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Ernest MANDEL 
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LA CONJONCTURE 
ECONOMIQUE 

INTERNATIONALE FIN 1978 

Fin 1978, la conjoncture 
économique internationale est 
dominée par les signes avant­
coureurs d'un retournement 
conjoncturel aux Etats-Unis, le 
seul pays impérialiste où la re­
prise économique des années 
197 6-197 8 avait acquis une cer­
taine ampleur. Ces signes sont 
les suivants : un emballement 
caractéristique du système du 
crédit; une hausse du taux 
d'inflation; une élévation des 
taux d'intérêt (1) qui finira par 
étrangler le «mini-boom» de 
l'automobile et le ((mini-boom» 
de la construction, tous les 
deux en réalité des (( mini­
boom» du crédit (crédit à la 
consommation et crédit hypo­
thécaire). Les commandes de 
biens d'équipement commen­
cent à montrer des signes d'es­
soufflement. La hausse des pro­
fits des grands trusts industriels, 
qui était le trait dominant pen­
dant toute la reprise, se heurte 
à tous les facteurs que nous ve­
nons de mentionner. Dans ce 
domaine aussi, le retournement 
semble proche. 

En fait, l'hebdomadaire 
américain Business W eek signale 
dans son numéro du 30 octobre 
1978 que si les profits capita­
listes sont encore en progrès de 
12 à 13% au troisième trimestre 

Economie capitaliste internationale 

1979·1980: Récession 
seulement aux Etats-Unis 
ou nouve lie récession 
internationale 
généralisée? 

1978 par rapport au troisième 
trimestre 1977, ils sont déjà en 
recul par rapport au deuxième 
trimestre 1978 pour 60% des 
sociétés par actions. Et 45% 
de ces sociétés ont vu leurs 
marges bénéficiaires réduites 
par rapport à celles de l'année 
1977, elles-mêmes fort maigres 
pour une année de reprise éco­
nomique assez vigoureuse. 

Les mesures prises par le 
Président Carter le 1er novem­
bre 1978 en vue d'arrêter la 
chute vertigineuse du taux de 
change du dollar par rapport à 
celui des ((devises fortes» (avant 
tout le Deutsche Mark et ses 
devises satellites, le yen et le 
franc suisse), et de freiner 
l'élévation du taux d'inflation 
aux Etats-Unis, renforcent le 
jeu de tous les facteurs qui dé­
terminent un renversement de 
la conjoncture aux Etats-Unis. 
Elles n'ont pas causé et ne cau­
seront pas ce renversement. 
Celui-ci est inhérent à la marche 
cyclique de l'économie capita­
liste. La politique économique 
des gouvernements bourgeois, 
surtout ceux qui, comme celui 
des Etats-Unis, disposent de 
ressources énormes, peut soit 
freiner soit accélérer ces ten­
dances. La politique de l'admi­
nistration Carter, après avoir 
((joué» l'expansion pendant 
trois ans, joue maintenant la 
récession modérée. Voilà le 
sens des mesures dites de (( dé­
fense du dollar». 

Nous disons qu'elle joue 
((la récession modérée». En ef­
fet, elle est soumise à plusieurs 
contraintes auxquelles elle ne 
peut pas facilement échapper. Il 
y a avant tout une contrainte sa­
cio-politique. Contrairement à 
un mythe largement répandu en 
Europe occidentale, il n'y a 
aucune ((vague de fond» con­
servatrice chez les masses labo­
rieuses au Etats-Unis, et surtout 
aucun affaissement de la force 
organisée des syndicats, qui 
justifierait l'hypothèse que la 
classe ouvrière de ce pays se 
résignerait devant un taux de 
chômage de 8 ou de 10%. 

Au contraire, toute l'évo­
lution des syndicats au cours 
des douze et vingt-quatre der­
niers mois indique qu'une nou­
velle aggravation du chômage, 
jointe aux autres manifesta­
tions de l'offensive anti-ouvriè­
re de la part de l'administration 
Carter, accentuerait les tendan­
ces initiales de radicalisation au 
sein des syndicats, ainsi que la 
reprise de combativité d'une 
série de secteurs de la classe ou­
vrière. Or, l'année 1980 est une 
année d'élection présidentielle 
aux Etats-Unis. Accentuer le 
cours vers une récession écono­
mique grave, qui augmenterait 
considérablement le chômage 
jusqu'à la veille des élections 
présidentielles, serait donc une 
opération de suicide politique. 

Par ailleurs, une récession 
grave aux Etats-Unis aurait des 
répercussions non moins graves 
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sur l'économie capitaliste ip­
ternationale. Elle impliquerait 
inévitablement l'extension de 
cette récession à l'ensemble des 
pays impérialistes et à un grand 
nombre de pays semi-coloniaux 
et dépendants, au cours de l'an· 
née 1980, voire déjà vers la fin 
de 1979. Vu le cakctère dété­
rioré de la situation internatio­
nale du capital p~ rapport à 
1974- tant sur le plan écono- . 
mique que social et politique -
les risques de « déstabiliser » des 
pays importants, qu'une telle 
récession comporte, seraient 
graves pour la bourgeoisie inter­
nationale, et, par ricochet, pour 
l'impérialisme américain. 

Dans ces conditions, le cal­
cul de l'administration Carter 
est assez clair : provoquer une 
r!$pessi<?n modérée ~n 1~79; qui 
J}ouhait :~tie>,li;m~~éf!~: tapt en 
p.r.ofm;~deûr qu'en çlurée. Un des 
fâ.éteurs .esséntiêli,. de,.modéra­
t'ion de la récèssion américaine 
serait le fatt qu'elle coincl.derait 
avec. le maintien,: sinon unë cer­
taine accélératio;n, de la reprise 
dans p1usieurs pays in;+périalistes 
importants, surtQut l'Allemagne 
occidentale et le Japon. De t:nê· 
me que la reprise plus forte 
aux USA a <<nOJ.,lrri » la reprise 
en Allemagne et au Japon, mal­
gJ;é , la politique de « stabilisa,· 
tion » des deux gouvernements 
au cours de l'année 1978, la re­
prise plus forte en RF A et au 
Japon pendant l'année 1979 
pourrait « nourrir>> · une reprise. 
aux ùSA en 1980, malgré une 
politique américaine de « sta­
bilisation 'pour 'la défense du 
dollar» . 

. Ainsi; 1 'administration Car­
ter ' aùrait remporté des succès 
sur plusieurs terrains à la fois. 
Elle pourrait se rapprocher, de 
l'échéance électoràle sans un 
chômage l massif ouvert accru 
sqr les ,bras. Les taux â '~flation 
alix USA d'une part, et en RF A 
et au Japon d 'autrè part, pour-

j . (1 i 1 

raient se rapp:r:ocher de nou-. 
veau. Le déficit ' de 'la balance 
des ' paiemen;ts américaine se ré; 
duirait de manière drastique. Le 
dollar se redresserait durable­
ment. Et peut-être a-t-elle de 
plus l'espoir qu'une hausse .« mo­
dér~e» du chômage --différente 
d'une hausse plus ,forte- suffi­
ra!t pou, . modérer aussi, pen-
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. dant ·quelques annee'S, la radica- _ , AÙ .lieu d'une dé~yn'~hroni~ 
lisation lente au sein des syndi- : s·atton . . 4:u cycle'; o - oit donc 
cats et de couches déterminées - p~ler '· pl'\).s Çrrectell!èrit d'une 
de _la ~lasse ouvrière· ~ux EtatS;- iné~alitft de la re..r.rise el!.. __ · , 978. 
,Unis. t.l ~ , Dànl ces cJnditioJi~!j~n!es~ nul-

. Ien+.ent pré,déterminé.quravec uh 
Tel est le scénario prévu. · cêrtain décalage de l~ordre d'un 

X-t-il des· cliapGes: 'q~ se réali-· .,.,_ u de deu,x trimestres qui, 
ser ? ' · _. s'était, d'ailléurs au~·- produit · 

En ~demi~e a~lyse~ il est 
fondé sur une hypothèsé fonda­
mentale, celle d'une désynchro­
nisation du cycle dan~ les prin­
Cipaux pays· i~pé i~~~s, qui 
se maintiendrait tout au long 
des années .1979 et 1980. 

USA a , a9m1on?j i!~J:) ·rt!f5o/lf 
nRF A"'~J ·:;·AF'l'YH> .rio" -~3:~%1 
Japon ,._,l-'1·.u• •'1 J-i" 7,5% 
France 11 ' r '' 1,5% 
Grande-Bretagne , ! 3~0%>1 

r ?. ri. ~ ~ t"'f 

lél'S.de'-.làrécession de;i;9~4-7.5-
la récession américaine qui 
s'annonce ne se prolongera pas 
dans la majeure partie des pays 
impérialistes. Ceci est d'autant 
plus probable que vers la fin de 
1978, les signes d'essoufflement 
de la reprise, beaucoup plus fai­
ble et hésitante, se multiplient 
également dans une série de 
pays impérialist~~ ~ Gra:r-de,-~r~3 
tagne, Italie, ·F'ta-H1:&,l1Lsmsse'!­
Même au Japon, le taux de 
croissance de 7,5% pour la pé­
riode de septembre 1977-sêp.: 
tembre 1978 est tombé à '2% 
pour le~_trimestréYjuUlet.1978-
septembr1!~.1.911l8:01tl0~)'>~' 
8\8 f V1I'ï:l ~:, A'I10ITAV!H3TV.:I 



•' Les ;~utr~s .r ,modjf~~tions 
structurelles en couis sur le 
marché 'mondial son,t essehtiel-
lement les suivantes :-· ' 

( ' t ' l ', 

~ggrav;:ttion de , la concur­
,1 renee que _les pays ,semi­
~ industrialisés de l'Asie 

'\ J \ ~ 

' ' 

\' ~~ \ ' .. \' 

Grande-Bretagne 

·· Sour~e,_:,}{ational}r~s!jt~J.te-lj;fiqnom~c R.ev!e~p, novembre 1978 ' n:'lq 

lt;&lie 

7,3% 
7,2% 
7,6% 
6,7% 
7,1% 
7,6% 

r.7,5% 
8!1% 

.6,6% 
7,8% 
,7;,_2% 
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Exportations totales, en milliards de dollars courants ( en moyenne trimestrielle ) 

USA RFA Japon France Grande-Bretagne Italie 

1968 8,6 6,2 3,2 3,2 - 2,6 
1972 12,4 11,6 7,2 6,4 - 4,6 
1976 28,8 25,5 16,8 14,0 11,1 (1975)9,2 
Troisième trimestre 1977 30,6 29,5 20,2 16,2 15,2 11,0 
Quatrième trimestre 1977 29,5 32,1 21,2 17,5 15,5 12,1 
Premier trimestre 1978 31,1 32,4 23,9 17,3 17,0 11,5 
Deuxième trimestre 1978 33,7 34,8 23,8 18,4 16,6 13,7 

(Source :National Institute Economie Review, novembre 1978) 
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orientale (Corée du Sud, 
Taïwan, Hong-Kong, Sin­
gapour) font aux pays im­
périalistes, avant tout au 
Japon, dans une série de 
branches non seulement de 
l'industrie traditionnelle 
(textiles et vêtements, sou­
liers, jouets), mais encore 
en assemblage électronique, 
horlogerie, les construc­
tions à l'étranger, et mê­
me la construction na­
vale. L'hebdomadaire Far 
Eastern Economie Review 
écrit à ce propos dans son 
numéro du 13 octobre 1978 : 

«Des fluctuations dans la 
valeur du yen ont contribué 
à accélérer le rythme avec 
lequel d'autres pays de l'Est 
asiatique ont dépassé la 
puissance compétitive de 
l'industrie japonaise. Com­
me le changement dans la 
structure industrielle du Ja­
pon se ralentit, et que celle 
des autres pays de l'Asie 
orientale glisse de l'industrie 
légère à l'industrie lourde et 
chimique à un rythme dé­
passant celui du Japon des 
années 60, la structure in­
dustrielle des pays de la ré­
gion devient de plus en plus 
similaire, et l'intégration 
verticale de la production 
qui a alimenté les phases ini­
tiales de leur croissance s'ef­
face progressivement. >> 

Rappelons, pour mémoire, 
que les exportations tota­
les de la Corée du Sud, de 
Taïwan et de Hong-Kong 
s'élevèrent en 1976 à plus 
ou moins 7,5 milliards de 
dollars pour chacun de ces 

pays, dont 88 % étaient des 
produits manufacturés pour 
la Corée du Sud, 79,4 % 
pour Taïwan et près de 90 % 
pour Hong-Kong. (Leurs ex­
portations globales attei­
gnent 50 % de celles de l'Ita­
lie, avec une population glo­
bale pour ces trois pays qui 
équivaut à la population 
italienne. Ce qui veut dire 
que les exportations par tête 
d'habitant ont déjà atteint 
le niveau de 50 % de celles 
de l'Italie). Maisalorsqueles 
exportations de Hong-Kong 
restent essentiellement cen­
trées sur l'industrie légère, 
c'est déjà moins le cas pour 
Taïwan (20 % des exporta­
tions se situent dans le sec­
teur machines électriques 
et produits de l'industrie 
métallurgique) et pour la 
Corée du Sud, qui exporte 
de plus en plus de produits 
de la sidérurgie, des bateaux, 
du ciment, des produits pé­
trochimiques, etc., et se lan­
ce dans la construction mé­
canique ( 2). 

Les craintes seneuses que 
cette concurrence éveille au 
Japon ont conduit à une 
double réaction : la poussée 
vers une «grande rentrée» 
sur le marché chinois d'une 
part (voir la note spéciale 
dans ce numéro d'lnprecor); 
la tentative d'organiser une 
nouvelle division du travail 
horizontale avec ces nou­
veaux concurrents, dans le 
cadre d'une sorte de «Mar­
ché commun de l'Asie orien­
tale», englobant le Japon, 
Corée du Sud, Taïwan et 
Hong-Kong d'autre part. L'i-

dée fut lancée lors de la visi­
te du principal stratège du 
Parti libéral-démocratique 
du Japon, Masumi Esaki, à 
Séoul, en juillet 1978, et en 
principe acceptée par le régi­
me Park r1e la Corée du Sud. 

* Le ralentissement sérieux de 
1 'expansion du marché offert 
par les pays de l'OPEP aux 
pays impérialistes, phéno­
mène qui s'accompagne 
d'ailleurs d'une réduction 
ultra-rapide des excédents 
de la balance des paiements 
de ces pays, qui passent de 
65 milliards de dollars en 
1974 à moins de 10 milliards 
en 1978 et qui pourraient 
disparaître complètement 
en 1979 ou 1980 (l'Iran a 
déjà un déficit d'un milliard 
de dollars de sa balance des 
paiements en 1978). Les im­
portations de l'ensemble des 
pays exportateurs de pétrole 
(y compris le Mexique), qui 
sont passées de 2 milliards 
de dollars en 1968 à 4 mil­
liards en 1972, 9 milliards 
en 197 4 et 17 milliards en 
1976 (en moyennes trimes­
trielles), atteignent 22,5 mil­
liards au deuxième trimestre 
1977, 23 milliards de dollars 
au troisième trimestre, 25,4 
milliards au quatrième tri­
mestre et 24,6 milliards au 
premier trimestre 1978, 
c'est-à-dire stagnent compte 
tenu de la dépréciation du 
dollar. Et la riposte de 
l'OPEP à prévoir -une nou­
velle hausse du prix du pé­
trole fin 1978- n'arrangera 
pas «la lutte contre l'infla­
tion» dans les pays impéria­
listes. 



* 

L'Iran a dû réduire beau­
coup de projets d'investisse­
ments (et d'importatation), 
notamment celui de huit 
centrales nucléaires de com;­
truction américaine et de 
quatre centrales nucléaires 
supplémentaires de cons­
truction allemande (deux 
centrales d'origine alleman­
de et deux d'origine françai­
se continuent à être cons­
truites). 

Le recul des ressources des 
pays d'Amérique latin.e (à 
l'exception du Mexique), ce 
qui s'exprime clairement 
dans les chiffres suivants des 
exportations pour l'ensem­
ble du continent (à l'excep­
tion du Vénézuela et du Me­
xique) : 9,3 milliards au 
deuxième trimestre 197 7, 
8,2 milliards au troisième 
trimestre, 8,2 milliards au 
quatrième trimestre et 8,5 
milliards au premier trimes­
tre 1978 (toujours en mo­
yenne trimestrielle), ce qui, 
compte tenu de la dévalori­
sation du dollar, reflète un 
recul net en volume. 

Bien entendu, le boom des 
exportations de produits 
pétroliers et de gaz naturel 
prévu au Mexique donnera 
une place à part à ce pays 
dans l'évolution de la con­
joncture économique inter­
nationale au cours des pro­
chaines années. 

La production mexicaine de 
pétrole s'élève actuellement 
à 1 ,4 million de barrils par 
jour; elle devrait doubler 
d'ici 1981. Les réserves sont 
estimées à 200 milliards de 
barrils, supérieures à celles 
de l'Arabie séoudite. L'admi­
nistration Lopez Portillo 
espère obtenir d'ici la fin de 
1982 30 milliards de dollars 
de revenus pétroliers et 
pétro-chimiques. Jouant sur 
la concurrence nippa-améri­
caine, la bourgeoisie mexi­
caine s'efforce aussi d'utili­
ser ce pactole imprévu pour 
accroître son autonomie par 
rapport à Washington et à 
Wall Street - ce à quoi l'im­
périalisme américain riposte 
en renforçant son emprise 
technologique~ établissant 

* 

* 

notamment sa propriété sur 
toutes les plate-formes off­
shore - et en exerçant même 
une discrète pression mili­
taire (Frankfurter Allge­
meine Zeitung du 16 no­
vembre 1978). 
La stagnation relative du 
commerce Est-Ouest. Celui­
ci avait même reculé en 
1977, vu l'énorme déficit de 
la balance des paiements des 
pays de 1 'Europe orientale 
et de l'URSS par rapport 
aux pays impérialistes. Il a 
repris son expansion en 
1978. Mais celle-ci s'est tra­
duite immédiatement par 
une nouvelle aggravation sé­
rieuse de l'endettement de 
ces pays par rapport aux 
banques capitalistes, ce qui 
incitera leurs gouvernements 
à freiner une fois de plus 
son expansion • 
Une étude publiée fin no­
vembre 1978 parla Commis­
sion économique des Na­
tions-Unies pour l'Europe 
affirme que les dettes nettes 
des pays de l'Est à l'égard 
des banques occidentales ont 
augmenté de 7,2 milliards 
de dollars au cours des trois 
premiers mois de 1978, 
contre une augmentation de 
3,8 milliards de dollars en 
1977 et de 6 milliards de 
dollars en 1976. Selon la 
Neue Zürcher Zeitung du 
12/9/78, les exportations 
ouest-allemandes vers les 
pays de l'Est sont en 
recul, de 17 ,4 milliards de 
DM en 1975 et 1976 à 16,7 
milliards de DM en 1977, et 
8,7 milliards de DM au pre­
mier semestre 1978. Les 
«accords de compensation>> 
conclus notamment dans le 
domaine de la chimie pour 
échapper à la stagnation des 
échanges résultant d'un en­
dettement excessif - accords 
qui assurent un débouché 
sous forme de troc aux pro­
duits chimiques d'Europe 
orientale - inquiètent grave­
ment des trusts comme ICI, 
car ils menacent leurs pro­
pres marchés (Financial Ti­
mes du 6 novembre 1978). 

L'accentuation des tendan­
ces protectionnistes, aux 
Etats-Unis, mais pas seu­
lement dans ce pays. Le 

nouvel accord GATT sur la 
réduction des tarifs doua­
niers qui vient d'être conclu 
peut être considéré à ce pro­
pos comme un demi-échec. 
Même au sein de la Commu­
nauté économique europé­
enne, les mes\rres protec­
tionnistes s'accroissent, non 
seulement à l'égard des 
((pays-tiers», mais même en­
tre pays membres, fût-ce 
dans des proportions encore 
modestes. Toute une série 
de techniques indirectes sont 
utilisées à ce propos, notam­
ment la différence des taux 
de TV A (qui varient, pour 
l'automobile; entre 11 %en 
RFA et 33 % en France). 
En 1973, la Commission de 
la CEE enquêtait sur 60 cas 
spécifiques de violation de 
la règle de libre entrée des 
produits en provenance des 
pays membres. Aujourd'hui, 
elle enquête sur 400 cas. 
Mais comme le dit l'hebdo­
madaire The Economist du 
28 octobre 1978, ce n'est là 
que le sommet de l'iceberg. 

La pression protectionniste 
est évidemment la plus forte 
dans les pays impérialistes les 
plus vulnérables parce que les 
moins compétitifs, comme l'Ita­
lie ou la Grande-Bretagne. «<l 
est difficile d'exagérer l'atmo­
sphère de désespoir qui prévaut 
lorsque deux ou trois responsa­
bles de la politique économique 
de la Grande-Bretagne se réunis­
sent actuellement. n ne faut 
que quelques minutes avant que 
l'un de ces responsables brise le 
tabou et pose la question de 
savoir si l'évolution prévue vers 
le protectionnisme dans les an­
nées 1980 sera initiée par la 
gauche ou par le centre» (The 
Observer du 26 novembre 1978). 

En somme, on peut con­
clure que le marché mondial 
ne favorise guère une poursui­
te de la reprise économique 
dans les pays impérialistes. On 
peut même prévoir que lors de 
la prochaine récession, des pays 
comme le Brésil, la Corée du 
Sud, Taïwan, les pays membres 
de l'OPEP, ne connaîtront pas 
seulement un ralentissement de 
leur taux de croissance mais 
que, vu leur intégration plus 
grande dans le marché mondial 
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qu:ep, ~~14., i1§ .rjqu,ent .de_,con­
n~~tre, .~,e~ ;.aussi, . un . Te cul 

. ~J?~c;>)u,<te,- l~actjy!té,éc9nomique. 
-G \t [-:;:!) 1:: 1-,~ :.. ,i-r ''):-, ~'"' , ·;. 

,._.1J1~s , prévi$jons q~l.ln. ~cc_rois­
SE(Jll~mt, d4; vo l}llJ?.e,qu c.q:m,merce 
~o~d!al ~ej 6 ,.%->~~ J97,~,; 1flvan­
cees par la National Institute 
Ec;çmo.rnic "Review ·(op . .. cit.) 
peuvént .être jugées comme .peu 
ré~listes. ~Mettant .. J'accent . sur 
l'extention des ,meSu.res pro'tec­
t,iop:r;tistes, l'étude an.nuelle , du 
GA TT, ( « 1 1J(l?rnatio n,al. Trade 
1977-1978>> ), est bi~n plus .pru-
de1;1~· ·:·~, 't " · 'r . , 
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'1 

- ~.J \.1 

r' " ·· LES FACTEùRS ' f 
, '"STRUCTURELS'QUI' 
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' ··- ' "lMPERPALISTES - ~· 
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" Aux-forces .qui frementJ'ex­
tensionfl., dtt ' marqhé , ;mondial 
pour :;les marchandises capita­
listes,' ill-fau.t.ajouter les facteurs 
qui , étranglent · la reprise sur le 
mw-ohé intérieur. dea princinaux 
pays impérialistes, lui-même le 
seèteur ·principal rde~;œ· marché 
mondialJJ (~ur r desd .mportations 
mondiales .rde: 27 4 . -,milliards. de' 
oollars. tem·J.9:J'7::. ..: en ,dehors de 
celles_ Jle.s rEtat~.i ou.vriers.-, ·les 
pàys impérialistes-!en'achetèœnt 
195· milliards, .. soit a 8,5%) f., 1 

~\.r).} · -l- ·\.'. <:''T" .-. ·.f'o ~);) c;· \-J .f 

JA.po,uvojr d'achat .d~s lar­
ges masses, ne ·vprogresse q~e · 

marginalemeJ!t; ou ne progresse 
guèr~, sous l'eff.et .·,combiné d~ 
Pinflatiop., du, chômag~. massif , 
en a,vgmentation, et de la politi-· 
que q'austépté,.avec ~s attaq~es\ 
contre , l'augmentation des sa­
laires ~t les allocatic;ms de, sécu­
rité sociale.J Le . chômage offi­
ciellem~nt reconn:u n~ ce~e .... 
d'augmep.ter- sauf ·, auxT ,Etats­
Unis. Fin 1978, il atteint les 17 
m~ons da_ns. les pays hnpé­
rialistes .: (voir-taJJle~!J. ci-.cpntre) 

1 ·• 

une nouvelle récession, on peut 
s'attendre à ce que le chiffre 
des. chômeurs officiellement re­
connus .atteigne les 20 millions, 
le .chiffre, réel frôlant les 25 
millions. ~ La gravité extrême 
de ces chiffres .saute aux yeux. 
Elle "Confirme (tout . ce· que les 
marxistes ont , toujours dit au 
sujet • du mode ·de production 
capitaliste.- Tant pis pour les 
thuriféraires du mythe de «l'éco­
nomie mixte» -qui-n'est-plus­
èapitaliste ... 

l 1 

1 ' 

' L'aggravation du chômage, 
jointe aux atteintes aux droits 
acqqis en matière de sécurité 
sociale- qu'on pense à l'augmen­
tation considérable des cotisa­
tions à la sécurité sociale que 
le gouvernement Sarre vient 
d'imposer aux salariés français, 
aux re~raités ~t y compris à 
certai.J;les catégories . de chô­
meurs ! - signifie un~ ponction 
sérieuse du pouvoir d'achat des 
ma~s, empêchant de ce fait 
toute pour.Sll-ite de la relance 
par la · consommation. Aux 
Etats-Unis, au 9 .septembre 
197_/j,, les ventes . au détail 
av~ent nominal~ment augmen­
té de)O% par rapport au début 
septe~_bre,, 1977, alors. que le 
coût de ~vie s'est officiellement 

1 ,, 

~' ,, , Chiffre officiel des 
,chômeurs en octobre 1. 97 8 

(en millions) 
i 

USA 1 1• • (, • " · 1 5,9 
Itallé ç, · 1 . · '1,7 
Grande-Bretagne ·' f' " · 1 ,4 
Japon'· ·1,3 
France · r1 ·,, ' -~ 1,2 
Espagne n 'u ~' .. : 1 ,2 
RFA r' ' !' )j[l, '1;0 
Canada ·~,. : : iJ < " 1,0 
Australie ,) '1 ,., ~ 1g 0,4 
Belgique ,.,, , ' L re 0,4 
Pays-Bas " · 0,2 
Autres pays impérialistes 1,5 

Comme ce~ Î chif~~s s9nt , 
fo:r:tement sousfvalués, surtput ~-:""~'!"-!'..,.. ________ ..... 

en, 14lie, eq F1rap.~e, aÙfc..: Etats- , 
Q_nis, le chiffre ·..réel, des" cpô. r 
meur~ d~s les paysjrnpérialis~s 
s'élève vrai~mblablement en ce 
moment , à. plus de 20 ~illions. 

1 .,., ./ 

J ry• 

Or, il ll~agit 1~ de chiffres au 
co'!ll's d 'l!ne p~se~ d~ repri~e 
éconpp1ique du cycle ..• S'il y a 
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accru de 8,4, %. Le yolume· du 
commerce de détail avait . donc 
augmenté à peine de 1 ,5 % 
(Business Week, 2 octobre et 
13 nÇ>vembre 1978) . . ;La- situa­
ti9n est encor~ ; plus , nette en 
Grande-Bre~gne. Malgré une 
reprise économique plus vigou-

reuse ·en 1978, le volume des 
ventes au détail y a à peine 
retrouvé son niveau de 1973 
au troisième trimestre 1978 : 

) 

Volume des ventes de détail 
en Grande-Bretagne 

.1 · (indice lOO en 1975). 

,) 

1971 1 94 
1972 99 
1973 103 
1~74 l ~.J· ,__ 102 
1975 . ·l· ' t 100 
1976 ,( 100 
ler tri,mestre 1977 . 97 
2ème,trimestre tl977 96 
3ème trimestre 1977 98 
4ème trimestre 1977 98 
ler trimestre 1978 100 
2ème trimestre 1978 101 
3èmetrimestre 1978 104 

1 

(Sour.ce :National 
In.stitute Economie 

Review; novembre 1978) 

, Les investissements produc­
tifs n'évoluent guère de manière 
plus favorable. En volume, ils 
restent en Grande-Bretagne en­
dessous du niveau de 1970 (!) 
et de celui de 1971, bien qu'ils 
progressent depuis le deuxième 
semestre de 1977. 

-: En· France; l'enquête «qua­
drimestrielle » de l'INSEE révèle 
qu'après le recul important des 
investissements en 197 4 et 
1975, la reprise qui se dessinait 
en 1976 est restée sans lende­
main, puisqu'il y eutJ de nou­
veau.)·recul des investissements 
en 197.7. Pour 1978, on s'attend 
à une stagnation dans le secteur 
priyé, compensée par une aug­
men,tation des investissements 
dan& le secteur · public. Selon 
Le Monde du 10 octobre 1978, 
le volume des investissements 
dans les. entreprises privées 
sera en 197 8 de 5 % inférieur 
à celui de 1973. , 

Au Japon, après un recul de 
2,5 % en 1975, ·.les investisse­
ments avaient. repris en 1976 et 
1977, mais à ' un rythme beau­
coup· plus modéré qu'au cours 
des années 60 (plus 3,8 % en 
1976,· plus 4,2 % en 1977). Il 
semble bien que là aussi, des 
signes dlessoufflement se mul-



tiplient, surtout parce que le 
boom des exportations est en 
train de ce casser les reins sur la 
hausse du yen. Selon le Finan­
cial Times du 7 septembre 
1978, le volume des expor­
tations japonaises est tombé 
de 2,5 % au deuxième tri­
mestre 1978 (par rapport au 
deuxième trimestre 1977), chute 
qui est passée à 7,6 % en juillet 
1978. C'est surtout la cons­
truction navale, la sidérurgie et 
les appareils de TV qui marquent 
le coup. Mais même dans l'auto­
mobile, secteur dans lequel le 
Japon était devenu le premier 
pays exportateur du monde à 
partir de 1975, la conjoncture 
semble se retourner. Il est 
significatif que pour éviter la 
stagnation économique en 1979, 
c'est sur un gonflement des 
investissements publics d'infra­
structure qu'on compte, et non 
sur une reprise des investisse­
ments privés. Ceux-ci n'augmen­
teraient plus que de 2,9% en 
1979, contre 6,9% en 1978 
(AGEFI, 14 décembre 1978). 

Il est vrai que l'industrie ja­
ponaise a des projets ambitieux 
à long terme. C'est le seul pays 
du monde qui a vu se réduire la 
part des computers américains 
sur le marché intérieur. Le 
groupe Fujitsu-Hitachi se lance 
maintenant dans une grande 
offensive d'exportation, appu­
yée sur une technologie qui 
est comparable à celle de l'IBM, 
sur l'alliance avec Siemens en 
Europe et Amdahl aux USA, 
sur une «guerre des prix» avec 
IBM, et sur la prévision d'un 
dépassement technologique dans 
la prochaine génération de cal­
culatrices électroniques (voir Le 
Monde du 21 septembre 1978). 
Mais ces projets à long terme 
n'impliquent pas des investis­
sements d'une ampleur telle 
qu'ils raniment l'ardeur des 
trusts, qui n'escomptent guère 
une expansion rapide de leurs 
débouchés extérieurs, et sont 
de ce fait réticents à accroître 
considérablement leur capacité 
de production. 

Quant aux Etats-Unis, il s'y 
était produit une reprise vigou­
reuse des investissements privés 
en 1977, qui s'est poursuivie 
en 1978, alimentant la reprise. 

Jusqu'où ira-t-elle en 1979 ? 
Business W eek écrit dans son 
numéro du 4 décembre 197 8 : 
«La production de biens d'équi­
pement ... perd quelque peu son 
exubérance. En septembre et 
octobre, elle s'est accrue au 
taux annuel de 5 %; au cours 
des huit mois précédents, elle 
avait progressé plus de deux 
fois plus rapidement». 

Dans le numéro du 13 no­
vembre du même hebdomadaire, 
on pouvait lire que selon les 
sondages, les dépenses d'investis­
sements prévues par les firmes 
capitalistes pour 1979 s'élèvent 
à 171,4 milliards de dollars, ce 
qui, compte tenu d'un taux d'in­
flation de 8 % dans le secteur 
des biens d'équipement, ne 
représente qu'une augmentation 
de 2 % en termes réels, la plus 
faible depuis 1975. Encore ce 
chiffre sera-t-il revu et corrigé 
dans le sens de la baisse, si la 
conjoncture se détériore. 

Reste l'Allemagne fédérale, 
où l'on s'attend à un accrois­
sement plus substanciel des dé­
penses d'investissements en 
1979 (3). Mais encore une fois, 
une expansion modérée en RF A 
suffit-elle pour éviter un retour­
nement de la conjoncture éco­
nomique internationale ? 

La cause de l'absence d'un 
«boom des investissements» ne 
réside pas tellement dans l'insuf­
fisance absolue des profits - qui 
ont fortement augmenté dans la 
plupart des pays impérialistes 
en 1976-1977- que dans la pres­
sion de capacités de production 
excédentaires, et les incertitudes 
que l'inflation, les désordres 
monétaires internationaux et 
l'absence d'importants débou­
chés nouveaux font peser sur 
les grands projets d'investisse­
ments à long terme. En bref, 
malgré la hausse des profits, le 
taux de profit ne s'est pas 
suffisamment relevé et la résis­
tance acharnée des travailleurs 
contre la politique d'austérité 
y est évidemment pour quelque 
chose. «Beaucoup de compa­
gnies se plaignent de ce qu'il 
est de plus en plus difficile 
de découvrir des projets d'in­
vestissements qui permettent 

suffisamment de profits pour 
justifier le risque d'investir. 
Mr. Jones, de la General Elec­
tric, a rappelé lors de sa dépo­
sition devant le Sénat, que le 
rendement net des compagnies 
non financières est tombé à un 
maigre 4 %en 1977, par rapport 
à 9,9 % lors de la période d'in­
vestissements élevés de 1965, si 
l'on enlève les profits 'fantô­
mes' de stocks réappréciés et le 
sous-amortissement» (Business 
Week du 18 septembre 1978). 

Une constatation analogue 
s'applique à la Grande-Breta­
gne. En 1977, le taux de profit 
réel (en éliminant l'incidence de 
la réévaluation des stocks) s'est 
accru de 3,5% à 4,5%. Ceci est 
à comparer aux 10-14% des an­
nées 60 et aux 7-9% du début 
des années 70. (Neue Zürcher 
Zeitung, du 13 octobre 1978). 
Le capital de la seule RF A semb­
le avoir connu une hausse subs­
tancielledu tauxmoyendeprofit. 

IV 

DES NUAGES SOMBRES 
SUR LE SYSTEME DE 

CREDIT INTERNATIONAL 

Ce n'est pas seulement la 
nécessité d'empêcher un embal­
lement de l'inflation aux Etats­
Unis - nourrie à son tour par 
la dévalorisation constante du 
dollar, après l'avoir propulsée -
qui a incité l'administration 
Carter à prendre les mesures 
spectaculaires du 1er novembre 
1978, au risque de précipiter 
une récession aux Etats-Unis. 
Les risques graves que la chute 
libre du dollar faisait peser sur 
l'ensemble du système interna­
tional du crédit ont sans aucun 
doute pesé lourdement dans la 
balance pour déterminer un 
renversement de priorités dans 
la politique conjoncturelle de 
cette administration. Exprimant 
un premier avis sur les réper­
cussions possibles des mesures 
du 1er novembre, le Wall 
Street Journal écrit le 2 no­
vembre 1978 : «Si cette inter­
vention sur les marchés des 
changes n'est qu'une opération 
cosmétique, il est probable que 
le dollar s'effondre et avec lui 
le système du commerce inter­
national et les économies occi­
dentales en général». 
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Il existe aujourd'hui une 
masse énorme de dollars de 
papier dans le circuit bancaire 
en dehors des Etats-Unis, masse 
que Michel Lélart évalue à 720 
milliards de dollars (Le Monde 
du 14 novembre 1978). Ceux 
qui détiennent de gros paquets 
de dollars-papier se résignent à 
perdre chaque année un peu de 
leur capital - lorsque le taux de 
change du dollar s'effrite par 
rapport à d'autres devises, ou 
par rapport à l'or et aux dia­
mants- car leurs pertes seraient 
encore plus fortes s'ils devaient 
se défaire d'un seul coup de 
tous leurs dollars, le marché des 
changes réagissant par des bais­
ses très fortes à toute opération 
de vente massive. 

Mais lorsque l'effritement se 
transforme en une saignée, ils 
pourraient être pris de panique 
et, anticipant une dévalorisation 
galopante du dollar, se défaire à 
tout prix de ces avoirs. Dans ce 
cas, il n'y aurait pas seulement 
effondrement du cours. Il pour­
rait y avoir insolvabilité du 
système bancaire, y compris ce­
lui des USA, à l'étranger et 
aux Etats-Unis. Car où trouver 
l'or ou les devises étrangères 
pour racheter pour plusieurs 
dizaines de milliards de 
dollars? (4). 

«Les pays de l'OPEP par 
exemple détiennent des Bons 
du Trésor américain qui sont 
des emprunts à court terme, 
et des dépôts liquides pour en 
gros 50 milliards de dollars. 
S'ils ne devaient pas les renou­
veler- une possibilité qui n'est 
certes concevable que dans le 
contexte d'une panique inter­
nationale - cela provoquerait 
une crise catastrophique pour le 
dollar» (Sunday Times du 5 
novembre 197 8). 

Or, répétons-le encore une 
fois, l'inflation aux Etats-Unis 
n'est pas le résultat de politiques 
monétaire, économique et con­
joncturelle «erronées». Elle est 
une contrainte imposée à l'épo­
que du «troisième âge» du 
capitalisme pour tenter 
d'éviter une surproduction ca­
tastrophique. Les liens entre 
l'inflation du crédit, l'inflation 
monétaire et la chute du dollar 
ont encore une fois été révélés 
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tout au long des années 1977 et 
1978, à la lumière de la reprise 
américaine plus vigoureuse qu'en 
Europe capitaliste. 

En effet, depuis le début de 
1977, le volume de crédit s'ac­
croît aux Etats-Unis au rythme 
annuel de 14%. Les crédits à la 
consommation se sont accrus au 
rythme annuel de 16% pendant 
le 2ème trimestre 1978, de 20% 
pendant le troisième trimestre 
1978 (au cours des mois de sep­
tembre et d'octobre, l'expan­
sion du crédit a connu un véri­
table emballement : les prêts 
aux consommateurs se sont ac­
crus de 26%, les prêts hypothé­
caires de 24% et les prêts à l'in­
dustrie de 22%- Business Week, 
du 27 novembre 1978). Que 
l'on médite ces chiffres : 
une augmentation de la pro­
duction industrielle au ryth­
me annuel de 5,5% débouche 
sur une augmentation du volu­
me des ventes de détail au ryth­
me annuel de 1 ,5%, qui nécessi­
te une augmentation du volume 
du crédit à la consommation de 
14 à 20%! On peut s'imaginer 
facilement quel point attein­
drait la surproduction, si la 
pompe à crédit s'étranglait. 
Mais pareille expansion du cré­
dit est impossible sans une élé­
vation accélérée du taux d 'infla­
tion. Et toute réduction radica­
le du taux d'inflation est impos­
sible sans l'étranglement du cré­
dit, donc la surproduction mas­
sive, donc la crise, le chômage 
massivement accru, etc. 

L'inflation du crédit n'est 
pas seulement une caractéris­
tique de la consommation inté­
rieure aux Etats-Unis et de 
l'économie capitaliste interna­
tionale (l'essor des crédits aux 
pays semi-coloniaux, aux Etats 
ouvriers bureaucratisés, aux 
pays impérialistes plus faibles, 
etc.). Elle est aussi une carac­
téristique de pas mal d'opéra­
tions des grands trusts, y com­
pris de multi-nationales des 
plus prestigieuses (5). 

Selon le Far Eastern Eco­
nomie Review du 24 novembre 
1978, le trust japonais Mitsui 
- le deuxième en importance 
parmi les groupes financiers et 
les sociétés « multinationales» 

au Japon - a une structure fi­
nancière des plus fragiles. La va­
leur totale de ses actions au 
cours actuel est d'environ 800 
millions de dollars. Ses engage­
ments et dettes totaux s'élève­
raient à 18 milliards de dollars. 
Son chiffre d'affaires annuel 
atteint 48 milliards de dollars. 
«L'énorme chiffre d'affaires 
des compagnies commerciales 
(la forme sous laquelle fonc­
tionnent maintenant les groupes 
financiers depuis la fin de la 
Deuxième Guerre mondiale), 
est fondé sur du crédit plutôt 
que sur des avoirs ... du moment 
que le crédit fait défaut, leur 
force apparente peut se trans­
former rapidement en faibles­
se». 

Le «révélateur» dans le 
cas de la Mitsui a été la crise 
prérévolutionnaire en Iran. 
Ce groupe financier est engagé 
lourdement dans un joint ven­
ture nippo-iranien pour la cons­
truction d'un complexe pétro­
chimique à Bandar-Shahpour, 
sur une base de 50%-50%. L'ap­
port iranien vient de la société 
nationalisée du pétrole. La 
part japonaise - quelque 280 
millions de dollars de capital 
initial - est apportée par cinq 
compagnies contrôlées par le 
groupe Mitsui qui forment la 
Iran Chemical Development 
Company. 

Comme c'est toujours le 
cas pour des projets géants de 
ce type, les coûts effectifs 
dépassent de très loin les coûts 
prévus. Certains experts pensent 
que le projet coûterait en défi­
nitive plus de cinq milliards 
de dollars, la presque totalité 
étant financée par des crédits. 
Les assurances et garanties gou­
vernementales obtenues par la 
Mitsui sont fort compliquées. 
Mais en définitive, si le comple­
xe de Bandar-Shahpour était na­
tionalisé sans indemnisations 
par un gouvernement iranien 
révolutionnaire, ou s'il était dé­
truit au cours d'émeutes, la 
Mistsui pourrait perdre jusqu'à 
800 millions de dollars, c'est-à­
dire l'équivalent de tout le 
capital versé au Japon. De là 
l'émoi de Tokyo ... 

La nervosité qui règne dans 
les milieux bancaires interna­
tionaux, vu le caractère de 



plus en plus vulnérable - cer­
tains diraient : explosif- des 
constructions internationales 
de crédit et de la situation du 
dollar, se manifeste constam­
ment. Ainsi, de nombreuses 
banques et de nombreux pays 
qui s'étaient engagés à renflouer 
les finances du régime Mobutu 
au Zaïre, en triste état, ont fini 
par se dérober. La dette étran­
gère de la Turquie- 5,5 mil­
liards de dollars - rencontre des 
difficultés croissantes pour être 
consolidée (The Economist du 
28 octobre 1978). Diverses ban­
ques engagées dans les affaires 
de l'eurocrédit ont commencé 
à refuser du crédit à l'Iran à 
partir de la première semaine 
de novembre (Neue Zürcher 
Zeitung du 13 novembre 1978), 
- ce qui n'a pas contribué à sta­
biliser le régime ébranlé du 
Shah. 

On le voit, la vulnérabilité 
croissante du système de cré­
dit international est elle-mê­
me un facteur qui limite les 
capacités d'intervention des 
gouvernements impérialistes en 
vue de colmater les brèches que 
la lutte de classe du prolétariat 
et la lutte des masses des pays 
serni-coloniaux et coloniaux 
continuent à ouvrir dans les 
plans d'« assainissement » de 
l'économie capitaliste inter­
nationale. 

v 
CONCLUSIONS 

Les trois conclusions princi­
pales qui se dégagent de cet exa­
men de la conjoncture écono­
mique internationale confir­
ment et prolongent celles que 
nous avions déjà tirées lors de 
l'analyse conjoncturelle précé­
dente, parue dans Inprecor du 
23 décembre 1977 : 
* Une nouvelle récession éco­

nomique est inévitable. Un 
nombre trop élevé d 'incon­
nues pouvant influencer le 
déclenchement de celle-ci, 
il est impossible de prédire le 
moment précis où elle com­
mencera. Ce n'est d'ailleurs 
pas la fonction de l'analyse 
marxiste de faire de telles 
prophéties. Laissons-en le 
soin aux spéculateurs 
à leurs propres frais) et aux 
astrologues(aux frais de leurs 
clients). Ce qui est proba­
ble, c'est qu'une récession 
retardée jusqu'en 1980 se-

* 

* 

rait plus grave et plus pro­
fonde qu'une récession qui 
éclaterait dès 1979. 
Ni par l'ampleur de l'aug­
mentation du taux de la 
plus-value - des sacrifices et 
de l'accélération des caden­
ces imposés aux travail­
leurs - ni par l'ampleur de 
la dévalorisation du capital 
(6), la période 1974-78 n'a 
permis « d'assainir » suffi­
samment la situation du 
point de vue de la rentabi­
lité du capital (n'a pas per­
mis de relancer suffisam­
ment le taux de profit réel 
et celui escompté) pour per­
mettre une relance écono­
mique accélérée qui débou­
cherait sur un nouveau 
boom. C'est donc une lon­
gue période de croissance 
lente, voire de stagnation, 
entrecoupée de récessions 
graves et de reprises hési­
tantes, qui marquera toute 
la décennie devant nous. 
Les crises économiques, so­
ciales, politiques, militaires, 
se succèderont. Sur chacune 
de ces crises flottera en per­
manence le nuage sombre 
d'un risque de panique ban­
caire et d'effondrement du 
système international de 
crédit. 
Seules des défaites écrasan­
tes du prolétariat de quel­
ques-uns des pays industria­
lisés-clé, du mouvement des 
masses dans quelques-unes 
des zones économiquement 
les plus importantes dudit 
«Tiers-monde» ou de quel­
ques importants Etats ou­
vriers pourraient modifier 
qualitativement cette situa­
tion. Ces défaites sont im­
possibles dans l'état actuel 
des rapports de forces. Pour 
modifier de manière décisi­
ve ces rapports de forces, il 
faudra beaucoup de batail­
les partielles, d 'escarmou­
ches préliminaires, qui ont 
d'ailleurs déjà commencé. 
Il faut donc se préparer à 
une période prolongée de 
batailles de classe dures et 
importantes. Il ne s'agit pas 
dès lors de pérorer sur les 
défaites possibles. Il s'agit 
de s'armer pour ces batailles 
qui peuvent et doivent se 
terminer par la victoire du 
prolétariat. 

15 décembre 1978 

NOTES 
1) Selon «The Economish du 

18 novembre 1978, .Jes meilleurs 
emprunteurs devaient payer à ce 
moment, du 10 3/4% pour le crédit 
bancaire aux Etats-Unis, du 11% en 
France, du 13,5% en Grande-Breta­
gne, du 15,5% en Italie. Sur le mar­
ché monétaire, la monnaie au jour 
le jour- prêtée entre institutions fi­
nancières - se payait à plus de 9,5% 
aux Etats-Unis, à 9% en Grande-Bre­
tagne et à 10 3/4% en Italie. 
2) Selon le «Neue Zürcher Zei­

' tung» du 21 novembre 1978, le 
trust suisse «Brown Boveri » et le 
groupe financier sud -coréen « Dae­
woo » ont créé un «joint venture» 
pour la construction d'équipements 
de centrales électrique en Corée du 
Sud. «Brown-Boveri» détient 49% 
du capital initial de 20 millions de 
dollars et «Daewoo» 51%. Mais 
1 'ampleur du «joint venture» dé· 
passe de loin ce capital initial modes­
te. Une seule usine destinée à cons­
truire des turbines à vapeur à Chang 
Wong nécessitera un investissement 
de 120 millions de dollars. 
3) ll y a un secteur de l'industrie al· 
le mande des biens d'équipement qui 
est momentanément frappé de pénu­
rie de commandes : le secteur élec· 
tro-nucléaire. Selon le «International 
Herald Tribune» du 15 novembre 
1978, il souffre surtout des séquelles 
de nombreux procès intentés par des 
milieux écologistes, qui ont freiné de 
nouveaux projets de construction de 
centrales nucléaires en RF A. 

4) Une des conséquences de la chute 
du dollar a été son recul en tant 
qu'instrument du crédit international, 
- dans 1 'intérêt des prêteurs et non 
dans celui des emprunteurs qui 
réclament évidemment des crédits 
libellés en dollars (comme le font 
les Chinois dans leurs négociations 
avec les banques japonaises). Le 
volume des emprunts en euro· 
dollars placés en 1978 est descendu 
à la moitié de la valeur des euro­
obligations, le reste étant libellé 
en d'autres devises. Les banques 
américaines en souffrent. Selon un 
rapport de la Banque d'Angleterre, 
cité par le «<nternational Herald 
Tribune» du 15 décembre 1978, 
leur part dans les nouveaux prêts 
accordés par l'euromarché de Londres 
est descendue de 50 à 24%, la 
part des banques japonaises, britan· 
niques mais surtout ouest-allemandes, 
suisses, françaises et des pa~s du 
Benelux augmentant en proportion. 
5) Signalons cependant que la remon­
tée des profits depuis 1976, combi­
née avec la stagnation relative des 
investissements, a permis à de nom· 
breux trusts d'améliorer leur st,ructu · 
re financière et de disposer d 'impor­
tantes réserves liquides. C'est ce qui a 
notamment permis au groupe Peu· 
geot de payer « cash» les filiales euro­
péennes de Chrysler qu'il a achetées. 

6) Quelques-unes des multinationales 
américaines (Chrysler, Firestone) et 
européennes (British-Leyla!ld, Rhô­
ne-Poulen) importantes se trouvent 
cependant en difficultés, et sont me· 
nacées à moyen terme. 
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Economie capitaliste européenne 

Le pro jet de système 
monétaire européen 

Les «problèmes monétaires» ne sont jamais que l'expression 
de phénomènes économiques profonds. Il n'y a donc aucune 

solution «monétaire» à trouver. Le modèle de SME mis 
en place par Schmidt et Giscard est fonction du 

rapport de forces entre les principales économies capitalistes. 
Il ne résoud aucun problème fondamental. 

Winfried WOLF 

-Le centre des discussions de 
politique économique des gou­
vernements impérialistes est à 
présent occupé par les thèmes 
de la politique monétaire : la 
crise du système monétaire in­
ternational et les réponses diffé­
rentes que les puissances impé­
rialistes cherchent à lui apporter. 
Karl Marx a souvent indiqué 
que les phénomènes monétaires 
ne sont que des reflets de l'évo­
lution d'ensemble de l'économie 
capitaliste; les causes des trans­
formations monétaires doivent 
être recherchées dans la sphère 
de la production elle-même et 
non dans les mouvements se 
produisant à la surface de la 
vie économique. Cette approche 
des questions monétaires reste 
aujourd'hui aussi valable qu'il y 
a cent ans. 

A la lumière de la crise éco­
nomique générale de 1974-1975, 
cette méthode peut être encore 
mieux démontrée comme étant 
la seule valable. Si les écono­
mistes et politiciens bourgeois 
concentrent de nouveau leur 
attention presque exclusivement 
sur les problèmes monétaires, 
comme ils le firent déjà en 
1972-1973, et s'ils discutent 
de recettes pour surmonter 
la crise du système monétaire 
mondial comme le SME (Sys­
tème monétaire européen), le 
rappel de la crise économique 
mondiale de 1974-1975 est 
particulièrement approprié. Car 
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cette crise avait été précédée 
de changements dans le domaine 
monétaire, qui étaient à plus 
d'un égard similaires à ceux 
qui sont actuellement en cours. 
Et pendant la période 1972-
197 3, on discuta également de 
différents «modèles» pour sur­
monter la «crise monétaire» -
en passant largement à côté de 
ce qui se passait dans le domaine 
de la production. 

Il est vrai qu'il y a une 
«petite» différence, mais signi­
ficative, entre les discussions 
monétaires de 1972-1973 et 
celles d'aujourd'hui. Alors que 
les premières se concentrèrent 
autour de la question : «Com­
ment créer un nouveau sys­
tème monétaire mondial ?11, 
ces dernières sont centrées 
sur des solutions régionales­
surtout dans le cadre de la 
CEE, partiellement en rela­
tion avec le Japon. On a pra­
tiquement abandonné la pré­
tention de trouver une solution 
globale. 

L'économie capitaliste inter­
nationale se trouve beaucoup 
plus ébranlée qu'en 1972-1973. 
Malgré une reprise prudente, 
des crises structurelles, une con­
currence inter-impérialiste ag­
gravée, un protectionnisme 
croissant et une inégalité de 
plus en plus prononcée des 
pays et des secteurs marquent 

l'évolution économique d'en­
semble. L'éventualité de plus 
en plus nette d'une nouvelle 
récession aux Etats-Unis menace 
l'économie capitaliste interna­
tionale d'une nouvelle récession 
économique généralisée. L'ac­
croissement des taux d'inflation 
depuis le milieu de 1978, et les 
perturbations croissantes sur les 
marchés des changes, en sont les 
signes avant-coureurs. 

UN NOUVEAU DEPART 
POUR L'EUROPE 
CAPITALISTE ? 

Pour le moment, nous nous 
trouvons entre deux crises éco­
nomiques. Depuis 1976, les 
principales puissances impéria­
listes connaissent une «reprise 
économique freinée» -les deux 
freins principaux étant les diffi­
cultés accrues d'augmenter les 
exportations et le retard relatif 
du pouvoir d'achat des masses. 
Cela s'applique surtout aux 
puissances capitalistes européen­
nes. Cette reprise signifie qu'il y 
a certaines marges de manœuvre 
en vue de faire progresser l'inté­
gration économique et politique 
en Europe capitaliste. 

D'un point de vue bourgeois, 
c'est certainement un mérite du 
duo Helmut Schmidt- Giscard 
d'Estaing, d'avoir cherché à ma­
térialiserun tel progrès par la pro­
position d'un modèle de système 
monétaire européen (SME), en 
vue d'exploiter cet intervalle 
avant la prochaine récession. 
Mais ce «mérite» s'explique 
aussi par les intérêts particuliers 
des deux bourgeoisies ouest­
allemande et française. Il n'est 
nullement dû au «génie en ma­
tière de politique économique» 
qui s'appelle Helmut Schmidt, 
comme veut le faire croire une 
certaine presse· bourgeoise, ni à 
la «facilité du dialogue» entre 
Schmidt et Giscard. 

N'oublions pas qu'il y eut 
déjà une tentative antérieure 
de répondre à l'effondrement 
du système de Bretton-Woods : 
le système des cours de change 
fixes autour du dollar en tant 
que principale monnaie de 
réserve de toutes les autres 
devises capitalistes. Ce fut le 
fameux «serpent européen». 



En 1972, la RF A, la France, 
la Belgique, les Pays-Bas et le 
Danemark constituèrent une 
sorte d'«alliance monétaire» au 
sein de laquelle les fluctuations 
des taux de change étaient 
strictement limitées à 2,5 % 
dans le sens de la hausse ou de 
la baisse. 

Mais cette tentative de pré­
parer une «Union monétaire 
européenne» révéla immédia­
tement sa contradiction fonda­
mentale. Aussi longtemps qu'il 
n'y a pas un véritable Etat 
européen supra-national; aussi 
longtemps que subsistent des 
Etats bourgeois nationaux sou­
verains connaissant une évolu­
tion inégale (notamment de 
leur production, de leur pro­
ductivité, de leur taux d 'infla­
tion, de leurs balances des 
paiements), pareille «alliance 
monétaire» contient dès sa 
naissance les germes de sa fu­
ture décomposition. 

Le franc français s'avéra 
trop faible par rapport au 
Deutsche Mark , précisément 
en fonction des inégalités que 
nous venons de mentionner. 
Pompidou dut se retirer du 
« serpent » en 197 4. Il en résulta 
un «serpent résidu» ou «petit 
serpent». 

Il est vrai que ce «petit 
serpent» fut rejoint par la 
Norvège. Mais les trois pays 
du Benelux et deux pays scan­
dinaves ne font pas le poids 
face à l'impérialisme ouest­
allemand. Le «petit serpent» 
fut et reste donc essentiellement 
une «zone monétaire Deutsche­
Mark» avec des devises satel­
lites de petits pays capitalistes 
relativement plus stables. 

Au cours des quatre années 
suivantes, il n'y avait pas de 
possibilités que les autres 
«grandes» puissances de la CEE -
la France, la Grande-Bretagne et 
l'Italie -rejoignent le «serpent». 
Au contraire, la survie du «petit 
serpent» lui-même, à travers les 
années de récession, peut être 
considérée comme le maximum 
de ce que la bourgeoisie euro­
péenne put espérer réaliser pen­
dant cette période-là. 

Il est dans la nature du 
mode de production capitaliste 
que la politique bourgeoise - et 

davantage encore la politique 
économique de la bourgeoisie -
soit réactive et non active : elle 
représente une réaction à l'évo­
lution des rapports économi­
ques réels qui se transforment 
spontanément, derrière le dos 
des producteurs et des autres 
«agents» dits «économiques», 
avant tout les bourgeois. Il en 
va de même du SME. Ce modèle 
n'est qu'une réaction à la chute 
libre du dollar qui a commencé 
au milieu de 1977 et qui a 
ramené le taux de change du 
Deutsche Mark par rapport au 
dollar de 2,34 en juin 1977 à 
1,99 en août 1978 et à 1,77 au 
début de novembre. C'est cette 
chute du dollar qui fut le point 
de départ de l'initiative moné­
taire de Helmut Schmidt. 

Alors que la plupart des 
commentateurs bourgeois ne 
comprennent pas- ou insuffi­
samment -les causes réelles de 
cette chute (1), ils sont tous 
d'accord en ce qui concerne 
ses conséquences. Comme le 
dollar continue d 'être accepté 
comme le principal moyen de 
paiement international, les 
Etats-Unis peuvent couvrir 
l'énorme déficit de leur balan­
ce des paiements en jetant une 
quantité supplémentaire de 
dollars de papier dans la circu ­
lation internationale. 

Ainsi se produit un mouve­
ment cumulatif. Plus le taux 
d'inflation aux USA dépasse 
celui de la RF A et du Japon, 
plus augmente le déficit de leur 
balance des paiements, plus 
s'accroît la quantité de dollars 
en circulation internationale, 
plus s'abaisse le taux de change 
du dollar, plus s'accentue le 
taux d'inflation aux Etats-Unis 
et ainsi de suite. Le mouvement 
cumulatif est en outre nourri 
d'une part par une spéculation 
qui anticipe sur les futures 
baisses du taux de change du 
dollar, et d'autre part par une 
fuite de plus en plus prononcée 
de la bourgeoisie vers les «valeurs 
de refuge » (or, diamants, œuvres 
d'art, biens immobiliers, etc.), 
deux mouvements qui accen­
tuent encore la perte de pouvoir 
d 'achat du dollar (selon Blick 
durch die Wirtschaft du 7 sep­
tembre 1978 et Wirtschaftswo­
che du 4 août 1978, la valeur 

des exportations des diamants 
de l'Afrique du Sud passerait 
de 95 millions de Rand en 
1976 à 155 millions en 1977 
et 300 millions en 1978). 

Cela confirme 1 'analyse 
«orthodoxe» de Karl Marx se­
lon laquelle l'étalon de valeur 
de toutes les marchandises est 
le temps de travail socialement 
nécessaire qui est matérialisé en 
elles, et que dans une économie 
marchande généralisée, cette 
valeur ne peut s'exprimer que 
par une valeur d'échange qui est 
elle-même marchandise, une 
marchandise particulière uti­
lisée comme équivalent gé­
néral de cette valeur, les métaux 
précieux. En période de pros­
périté, la fonction pratique de 
l'or peut effectivement dimi­
nuer, dans la mesure où la cir­
culation ne s'interrompant guè­
re, les capitalistes ne craignent 
pas de rester avec des marchan­
dises invendues et des monnaies 
de papier (ou des dépôts ban­
caires) constamment dévalori­
sées sur les bras. Mais lorsque 
une phase de crises successives 
s'ouvre, et qu'on s'attend à de 
nouvelles aggravations de cel­
les-ci - c'est-à-dire une phase 
comme celle que nous traver­
sons à présent - l'or et d 'autres 
«valeurs réelles», produits di­
rects du travail humain, et non 
des morceaux de papier, simples 
signes de remplacement de l'or, 
regagnent de plus en plus leur 
fonction originelle dans la circu­
lation, l'accumulation et la thé­
saurisation capitalistes. 

Mais ces changements dans 
le domaine monétaire - la fuite 
hors du dollar, vers l'or et les 
«valeurs de refuge » - risque 
d'avoir un effet déflationniste 
sur le commerce international. 
C'est comme si on retirait de 
plus en plus l'huile et la graisse 
d'un mécanisme gigantesque, ce 
qui risque de le réchauffer de 
plus en plus par des effets de 
friction jusqu 'à ce que tous les 
engrenages tombent en panne 
l'un après l'autre. Le principal 
quotidien bourgeois ouest-alle­
mand, la Frankfurter Allgemei­
ne Zeitung a dressé, dans son 
numéro du 9 août 1978, un ta­
bleau presque apocalyptique de 
ce danger: 
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«Les risques d'une dégra­
dation ultérieure (du dollar) 
pourraient être terribles ... Les 
détenteurs de dollars de par le 
monde s'impatientent. Une fui­
te massive vers l'or- une valeur 
réelle - a déjà commencé. Le 
prix de l'or a atteint des ni­
veaux record. Si la peur d'une 
chute ininterrompue du dollar 
se précise, si son taux de change 
continue à diminuer, le point 
de non retour pourrait être at­
teint ... Au bout de ce chemin, il 
y a l'isolement (de l'économie 
américaine), l'isolement écono­
mique de toutes les nations, la 
mort par asphyxie du commer­
ce mondial libre)) 

Voilà la situation économi­
que et monétaire internationale 
en juillet 1978, à la veille de la 
«réunion au sommet» des neuf 
chefs de gouvernement de la 
CEE à Brème. C'est là qu'il faut 
chercher le point de départ de 
l'initiative de Helmut Schmidt. 
Le projet de SME qu'il avait né­
gocié au préalable secrètement 
avec Giscard d'Estaing devrait 
constituer une réponse à cette 
situation et à ces menaces. 

LE MODELE 
ORIGINEL DU SME 

Le système monétaire euro­
péen que les neuf pays de la 
CEE avaient décidé de créer 
« en principe » en juillet 19 7 8, 
et qui a été depuis lors « concré­
tisé» (c'est-à-dire fort affaibli), 
signifie au départ une tentative, 
sur le plan de la politique moné­
taire, de constituer l'Europe ca­
pitaliste face à ses concurrents 
nord-américain et japonais. 

Dans le modèle originel, les 
monnaies des neuf pays mem­
bres de la CEE auraient éte fer­
mement liées entre elles. Les 
fluctuations permises de leur 
taux de change seraient réduites 
à 1%. Toute fluctuation supplé­
mentaire devrait être contrée 
par la Banque centrale concer­
née, par des achats ou ventes 
massifs de devises. Un Fonds 
monétaire européen serait cons­
titué, d'un montant de 32 mil­
liards de dollars, et appuyé par 
des réserves de devises de 100 
milliards de dollars ( 440 mil-
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liards de FF, quelque 200 mil­
liards de DM). Ce Fonds n'au­
rait pas le pouvoir d'émettre sa 
propre monnaie européenne, 
mais il pourrait accorder des 
crédits aux banques centrales 
de chaque pays. Comme la RF A 
dispose avec 84 milliards de DM, 
de plus de 40% de l'ensemble 
des réserves de change des pays 
de la CEE, elle apporterait la 
part du lion de ce Fonds moné­
taire européen, - mais y exerce­
rait aussi 1 'influence prépondé­
rante. 

L'initiative de Helmut 
Schmidt s'est d'abord heurtée à 
la critique de nombreux milieux 
de la bourgeoisie ouest-alle­
mande. Les réactions de labour­
geoisie européenne ne furent 
pas non plus tellement positi­
ves. Il est vrai que Le Monde 
se répandit en louanges : «L'Al­
lemagne fédérale, déçue par le 
caractère égoïste et peu respon­
sable de la politique économi­
que des Etats-Unis, pratique dé­
sormais une politique européen­
ne active sous la direction réso­
lue du Chancelier ... La naissan­
ce d'un bloc monétaire euro­
péen puissant représente un 
danger pour l'hégémonie du 
dollar, et au-delà pour l'hégé­
monie commerciale des Etats­
Unis 11 (Le Monde du 9 juillet 
1978). 

En réalité, le projet de Hel­
mut Schmidt ne s'explique pas 
seulement par la situation con­
joncturelle immédiate mais éga­
lement par les intérêts à moyen 
terme du capitalisme ouest-alle­
mand. La RF A · est devenue en 
fait la première nation commer­
ciale du monde. Mais contraire­
ment à son principal concur­
rent, les Etats-Unis, elle souffre 
d'une double déficience. Elle ne 
dispose pas d'un large marché 
intérieur. Elle est de ce fait, 
beaucoup plus dépendante des 
exportations (celles-ci représen­
tent 25% du produit national 
brut de la RF A; elles ne repré­
sentent que 6% du PNB des 
USA). Cette déficience pourrait 
devenir le talon d'Achille de 
l'économie ouest-allemande. 
Dans le cas d'une fu ture réces­
sion, qui coïnciderait avec un 
protectionnisme renforcé aussi 
au sein de la CEE et une con­
traction prononcée du commer-

ce mondial, les exportations 
pourraient se transformer d'un 
facteur de «force relative» en 
une source de «faiblesse abso­
lue» pour cette économie. 

Helmut Schmidt est plus ou 
moins conscient de cette situa­
tion. Les commentaires sur 
«l'économie mondiale» cons­
tituent le thème préféré de 
ses discours. La seule issue de 
ce dilemme est la suivante : la 
RFA s'assure un «large marché 
intérieur» grâce à la consolida­
tion de la CEE, qui absorbe 
d'ailleurs déjà plus de 60% des 
exportations ouest-allemandes 
de marchandises et près de 60% 
des exportations ouest-alleman­
des de capitaux. 

Pareille possibilité est ou­
verte par le SME ou plus géné­
ralement par tous les pas en di-
rection d'un Etat ouest-euro­
péen supra-national. Du point 
de vue économique, la RF A ne 
pourra pas ne pas jouer toute 
seule le premier violon au sein 
d'une telle Europe. Mais poli­
tiquement, elle s'engagerait sur 
du verglas si elle assumait ce 
rôle. L'alliance avec la France 
permet de briser la pointe de 
la critique, selon laquelle il 
s'agirait d'un projet pour asseoir 
l'hégémonie ouest-allemande. 
Helmut Schmidt a donc délibé­
rément choisi de jouer la carte 
de cette alliance . Son projet de 
SME doit êtrE compris en pre­
mier lieu comme un projet poli­
tique, dont le but «subjectif» 
et «objectif>> à la fois serait 
celui de renforcer la marche 
vers une « Europe capitaliste in­
tégrée» fondée sur l'hégémonie 
conjointe de deux puissances 
alliées, la RF A et la France. 

A cet objectif politique 
primordial s'ajoute un objectif 
supplémentaire, celui d'exer­
cer une pression accrue sur les 
autres puissances de la CEE 
en vue de coordonner davan­
tage leur politique économique 
au sein du Marché Commun, et 
surtout de mener une lutte 
plus résolue contre les tendan­
ces inflationnistes au moyen 
d'une «politique de stabilisa­
tion». Il s'agit surtout d'amener 
les gouvernements britannique 
et italien à accentuer leur poli-



tique d'austérité anti-ouvrière, 
ce qui est d'ailleurs bien confor­
me aux intentions du gouverne­
ment italien. 

En plus, le projet initial du 
SME partait de l'hypothèse as­
sez justifiée qu'une liaison réci­
proque de toutes les monnaies 
d'Europe occidentale permet­
trait de construire une digue 
plus solide contre la dévalori­
sation du dollar et les spécula­
tions qu'elle déclenche. Mais 
pareille digue profiterait évidem­
ment avant tout aux économies 
européennes les plus fortes, 
qui sont justement les plus 
menacées par la chute verti­
cale du dollar. Une liaison 
reciproque entre toutes les 
devises européennes et la créa­
tion de l'ECU (unité de compte 
européenne résultant d'un mé­
lange pondéré des 9 monnaies) 
revaloriserait le DeutscheMark, 
le florin, le franc belge, et 
même partiellement le franc 
français, moins fortement par 
rapport au dollar, sous l'influ­
ence des devises moins fortes 
dans la corbeille. Dans ce sens, 
le SME constitue une assurance 
pour les exportations de la RF A, 
sans nécessiter un processus 
d'inflation du Deutsche Mark 
comme riposte . Le fait que 
jusqu'ici- surtout sous l'influ­
ence de la conjoncture plus 
forte aux USA - les exportations 
ouest-allemandes n'ont pas 
souffert de la chute du dollar 
(qui rend les exportations amé­
ricaines meilleur marché sur le 
marché mondial) n'enlève guère 
l'inquiétude aux capitalistes 
ouest-allemands qu'à moyen 
terme, pareille menace pourrait 
se matérialiser. Si dans le cadre 
du SME, les appréciations de 
change du DM et du franc par 
rapport au dollar seraient 
moindres que dans le cas 
d'une autonomie monétaire de 
la RF A et de la France, les 
industries d'exportation de ces 
deux principaux partenaires de 
la CEE ne pourraient qu'en 
profiter. 

Le SME constituerait égale­
ment un frein prudent à l'expan­
sion des exportations des capi­
taux ouest-allemands (et 
européens) vers les USA, une 
des tendances principales de 
l'économie capitaliste européen-

ne au cours des cinq dernières 
années. Le processus d'expor­
tation des capitaux se réorien­
terait plutôt vers les pays 
membres de la CEE. Pareille 
réorientation ne serait sans 
doute pas dans l'intérêt di­
rect et immédiat des grands 
trusts et des grandes banques. 
Mais si elle correspond à des 
possibilités réellement accrues 
d'exportation de capitaux vers 
les pays membres de la CEE, 
elle n'est pas non plus contrai­
re à ces intérêts, du moins à 
moyen et long terme. Elle ren­
forcerait en outre les tendances 
à l'interpénétration européenne 
des capitaux, qui stimulerait 
fortement l'intégration euro­
péenne. 

Si l'on se rappelle le moment 
où Helmut Schmidt a tiré le 
projet du SME de sa poche, on 
remarquera que le «sommet 
de Brème» se situe une semaine 
avant le «sommet économique 
mondial» de Bonn. Le Président 
Carter avait annoncé des reven­
dications concrètes pour ce 
dernier sommet-là, qui ne plai­
saient point à Schmidt et à 
la bourgeoisie ouest-allemande : 
le gouvernement de la RF A 
devait présenter des chiffres 
précis de croissance du PNB 
(4% pour l'année 1978) et pour 
la relance conjoncturelle. La 
RF A devait reprendre le rôle 
de «locomotive» de l'économie 
mondiale, «conformément à sa 
force». 

Cela signifierait de manière 
pratique que le gouvernement 
Schmidt devrait éliminer des 
aspects essentiels de sa «poli­
tique de stabilité», au profit 
d'un réchauffement inflation­
niste de la conjoncture, notam­
ment par l'accroissement du 
déficit budgétaire et par le 
relâchement de la politique 
du crédit. 

Les Etats-Unis n'étaient pas 
les seuls à présenter ces revendi­
cations. Elles correspondent aux 
intérêts de toutes les puissances 
impérialistes plus faibles, notam­
ment la Grande-Bretagne et 
l'Italie. Mais en reconstituant 
un «bloc européen» au «som­
met de Brème», Schmidt et 
Giscard d'Estaing ont pu évi­
ter qu'à Bonn, Carter ne 

concentre son feu avec succès 
sur la politique économique du 
gouvernement ouest-allemand. 
Le fait que ce gouvernement 
a quand même fini par présenter 
un programme modéré de re­
lance conjoncturelle a permis à 
Carter de sauver la face - tout 
en fermant les yeux sur le fait 
que la «relance conjoncturelle» 
ouest-allemande consistait es­
sentiellement en des réductions 
d'impôts, ce qui est tout le 
contraire d'une expansion des 
dépenses publiques. 

DE JUILLET A NOVEMBRE 
1978: LE DESORDRE 
MONETAIRE S'ACCENTUE 

«Le sommet de Bonn n'a 
pas bien réussi au dollar», a 
écrit la Frankfurter Allgemeine 
Zeitung en septembre. Et deux 
mois plus tard, elle ajoutait : 
«les marchés des changes ont 
perdu toute retenue>> {1er no­
vembre 1978). En effet, le cours 
du dollar a de nouveau for­
tement décliné depuis l'annonce 
du projet du SME. Alors qu'il 
fluctuait encore autour de 2 DM 
pour 1 dollar en juillet, il était 
tombé à 1,7735 DM à la Bourse 
de Francfort le 2 novembre 
1978. Il est d'ailleurs possible 
que l'annonce de la création du 
SME à partir du 1er janvier 1979 
ait directement accentué la 
chute du dollar, alimentant la 
spéculation contre le dollar 
dont on s'attendait à un nouvel 
effritement par rapport à l'ECU 
à créer. Mais les causes fonda­
mentales de cet effritement 
restent ce qu'elles sont depuis 
les dernières années. 

Mais si Carter s'était conten­
té de déclarations creuses au 
sujet de la chute du dollar dans 
la phase précédente, il annonça 
le 1er novembre un programme 
plus substantiel de soutien du 
dollar. Un fonds de 30 milliards 
de dollars d'appui au dollar 
fut constitué. Une politique de 
crédit plus restrictive fut inau­
gurée aux USA, le taux d'es­
compte étant relevé à 9,5 %. 

Jusqu'ici, trop peu de temps 
s'est écoulé pour tirer le bilan 
de ces mesures. Mais deux cons­
tatations semblent d'ores et déjà 
justifiées. A moyen terme, ces 
mesuresne suffiront pas pour sta~ 
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biliser le dollar, même si, dans 
l'immédiat, il est remonté à un 
peu moins de 2 DM pour l dol­
lar (ce qui, en soi, ne peut 
déjà pas être considéré comme 
une stabilisation). En outre, 
ces mesures augmentent la pos­
sibilité d'une nouvelle récession 
aux Etats-Unis. 

Un autre événement a obs­
curci l'horizon monétaire en 
octobre 1978. Le 19 octobre, 
le Deutsche Mark a dû être 
réévalué en moyenne de 3 % par 
rapport aux autres devises du 
«petit serpent monétaire euro­
péen» : celles des Pays-Bas, 
de la Belgique, du Danemark et 
de la Norvège, ainsi que par 
rapport au Schilling autrichien 
La Deutsche Bundesbank, la 
banque centrale de la RF A, 
avait dû dépenser pendant les 
semaines précédentes 10 mil­
liards de DM pour soutenir 
les cours de ces devises (c'est-à­
dire acheter pour ce montant 
des florins, des francs belges, 
des couronnes danoises et nor­
végiennes). Comme elle craignait 
de gonfler ainsi la masse moné­
taire en circulation en RF A 
elle-même, ce qui y réallumerait 
l'inflation, elle a dû prendre des 
mesures restrictives assez sem­
blables à celles décidées début 
novembre par l'administration 
Carter, notamment une restric­
tion du volume des crédits 
bancaires. 

La Deutsche Bundesbank 
prit soin de préciser qu'il ne 
s'agissait là que d'une mesure 
de «déblaiement prudent>> qui 
ne marquerait en aucune ma­
nière «un tournant dans la 
politique du crédit». Elle voulut 
éviter l'impression que les autori­
tés monétaires ouest-allemandes 
étaient en train de freiner la 
conjoncture. Cela peut être vrai 
jusqu'ici. Mais dans ce contexte, 
une inquiétude s'est manifestée 
à juste titre. Si même le « petit 
serpent» conduit à de telles 
turbulences monétaires - avec 
des effets plus ou moins auto­
matiques sur la politique con­
joncturelle de la RF A - quelles 
seraient les conséquences inévi­
tables du SME pour la banque 
centrale et la politique con­
joncturelle en RF A, et éventuel­
lement dans d'autres pays à 
devises fortes ? 
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Finalement, il faut signaler 
un troisième événement moné­
taire qui a suivi l'annonce du 
projet de création du SME. Fin 
septembre 1978, le Fonds mo­
nétaire international a accru de 
50 % ses lignes de crédit pour 
les 135 pays membres. Cette 
augmentation doit être jointe 
à l'augmentation des quote-parts 
qui avait été décidée en 1977. 
Ces deux augmentations dou­
blent le volume des «droits de 
tirage spéciaux» du FMI, qui 
s'élève maintenant à 58,5 mil­
liards de dollars ou 146 milliards 
de DM (Frankfurter Rundschau 
du 6 septembre 1978). Cet 
accroissement massif des « liqui­
dités internationales» -auquel 
le gouvernement ouest-allemand 
s'était en vain opposé - conduira 
inévitablement à un nouveau 
gonflement des crédits inter­
nationaux et de l'inflation inter­
nationale. 

Il est vrai que le FMI essaie 
ainsi d'accroître de nouveau 
son importance - celles des cré­
dits internationaux publics - par 
rapport aux activités accrues 
de crédit international privé 
des grandes banques et des 
détenteurs de «pétro-dollars» . 
Il s'agit donc d'une mesure 
qui transfère vers les institu­
tions de crédit publiques quel­
ques-uns des risques que les 
banques privées prirent au cours 
des dernières années en étendant 
dangereusement - et souvent 
sans beaucoup de garanties -
leurs crédits aux pays impé­
rialistes les plus faibles, aux 
pays semi-coloniaux et aux Etats 
ouvriers bureaucratisés, sans 
contrepartie en matière de 
politique économique et mo­
nétaire. Lorsque le FMI accorde 
ces crédits, il pose en général 
des conditions rigoureuses, 
c'est-à-dire il impose aux gouver­
nements qui ont besoin de ces 
crédits des mesures de «stabili­
sation» et d'austérité. 

Mais l'effet global de ces 
d-:icisions du FMI est bien celui 
d'une expansion mondiale du 
volume du crédit. Elles ag­
gravent donc l'accumulation 
de matières explosives dans le 
cas d'une future récession. 

capitaliste des Etats-Unis, du 
Japon et de l'Europe occiden­
tale réduit objectivement la 
marge de manœuvre disponi­
ble pour l'Union monétaire 
et économique européenne. 
Helmut Schmidt et Giscard 
d'Estaing sont donc engagés 
dans une véritable course con­
tre la montre. Ce qui est clair 
en tout cas, c'est qu'une 
union monétaire européenne 
pourra difficilement se réaliser 
à la veille d'une nouvelle 
récession économique interna­
tionale, et certainement pas 
au cours d'une telle récession. 
C'est la conclusion que les 
gouvernements ouest-allemand 
et français peuvent dégager 
de l'expérience de la crise 
de 1974-1975 et du sort du 
«grand serpent». C'est cette 
marge de manœuvre réduite 
et la menace d'une nouvelle 
récession qui expliquent l'acti­
vité fiévreuse du Chancelier 
Helmut Schmidt, afin de réali­
ser le SME encore avant la 
fin de l'année 1978. 

LES RESISTANCES 
ITALIENNE ET 
IRLANDAISE, ET LE 
REFUS BRITANNIQUE 

Schmidt était prêt à aller 
très loin dans ce contexte. Vu la 
résistance massive des gouver­
nements britannique et italien 
contre le projet initial du SME, 
il proclama d'abord sa résolu­
tion d'aller de l'avant avec le 
projet sans y inclure «au début» 
l'Italie, la Grande-Bretagne et 
l'Irlande. Il ajouta que si le 
gouvernement britannique de­
vait essayer de bloquer le projet 
de création du SME au sein du 
Conseil des ministres de la 
CEE, le gouvernement de la 
RF A serait prêt à arriver à 
un accord à ce propos «en 
dehors du cadre de la Com­
munauté» (Frankfurter Allge­
meine Zeitung du 30 octobre 
1978). Cela aurait soumis la 
CEE à une grave épreuve poli­
tique. 

Il est vrai que la résistance 
ou l'opposition italienne et 
irlandaise au SME ont été 
plutôt mitigées et ambigües. 

L'ombre que ces trois évé- Le SME aurait en effet des 
nements dans le domaine moné- conséquences pour le moins 
taire ont jeté sur l'économie ambivalentes sur l'économie 



plus faible de ces pays. Ils 
seraient soumis à une pression 
plus forte dans le sens d'une 
politique dite «de stabilisation», 
c'est-à-dire d'austérité. Mais 
cette pression viendrait de l'ex­
térieur, et elle pourrait donc 
être plus facilement «vendue» 
aux frais des salariés. 

En outre, comme compen­
sation, il y aurait des aides et 
des crédits supplémentaires en 
provenance du Fonds monétaire 
européen, ainsi que l'espoir 
d'un afflux de capitaux ouest­
allemands et français dans les 
régions sous-développées. 

L'Italie a reçu comme con­
cession une marge de fluctuation 
supplémentaire pour la lire au 
sein du nouveau «serpent» 
(6% à la place de 2 % ). Quant 
à l'Irlande, elle ne voit pas sans 
déplaisir la possibilité de dé­
crocher, pour la première fois 
depuis la conquête de son 
indépendance après la première 
guerre mbndiale, sa monnaie de 
la livre sterling britannique, 
même si cette opération impli­
que des risques, vu que plus de 
40 % des exportations irlan­
daises vont en Grande-Bretagne. 

En Grande-Bretagne, le 
problème de l'adhésion au SME 
a été un sujet de controverse et 
de conflit politique assez grave. 
Le Congrès du Parti travailliste 
s'est prononcé en septembre 
197 8 contre cette adhésion, 
ce qui n'a pas empêché 
Callaghan d'aller négocier avec 
Helmut Schmidt à Aix-la­
Chapelle des concessions sup­
plémentaires qui permettraient 
la participation britannique. 

Mais le Chancelier de l'Echi­
quier Healey reste l'adversaire 
d'une telle participation dans 
les conditions actuelles, expri­
mant d'ailleurs l'avis des techno­
crates de la Treasury qui, dans 
un document secret, affirmè­
rent que «l'adhésion au SME 
aurait des conséquences dan­
gereusement déflationnistes 
pour la Grande-Bretagne». 
L'hebdomadaire The Economist 
y ajoute que cette adhésion 
«influencerait négativement tant 
le taux d'inflation que celui de 
la production et de l'emploi» 
(numéro du 17 novembre 1978). 

Cette position n'est cepen­
dant pas unanime en Grande­
Bretagne. Une fraction de la 
bourgeoisie britannique craint 
qu'en restant à l'écart du SME, 
le capitalisme du Royaume-Uni 
continue à rester plus insta­
ble que le capitalisme des 
autres pays d'Europe. Ainsi, 
Sir Jeremy Morse, le président 
de la Lloyds Bank, s'est pronon­
cé sans ambiguïtés en faveur de 
la participation de la Grande­
Bretagne au SME (Le Monde du 
5 décembre 1978). 

VERS UNE COMMUNAUTE 
INFLATIONNISTE? 

Mais les objections les plus 
massives contre le SME ont été 
formulées en RF A elle-même, 
surtout dans les sphères de la 
Banque centrale et d'autres mi­
lieux du capital financier. Ces 
objections concernent les points 
suivants: 
1) Le SME risque de trans­

former la CEE en une 
communauté inflationniste. 
Si la Bundesbank doit cons­
tamment intervenir pour 
éviter que les devises les 
plus faibles ne tombent 
en-dessous du palier de 
fluctuation fixé, le taux 
d'inflation supérieur des par­
tenaires est en fait «im­
porté» en RF A, car ces 
achats de devises commu­
nautaires mettent en circu­
lation une quantité supplé­
mentaire de DM, c'est-à-dire 
accroissent dangereusement 
la masse monétaire, sans 
qu'à cette augmentation ne 
corresponde une quantité 
supplémentaire de mar­
chandises sur le marché de 
la RFA. 

2) Les réserves de change de 
la RFA doivent être en 
grande partie mises à la 
disposition du Fonds moné­
taire européen, ce qui les 
soustrait à son contrôle 
exclusif et pourrait même 
aboutir à une situation où 
elles seraient utilisées pour 
appuyer une politique de 
crédits «laxiste» que le gou­
vernement ouest-allemand 
rejette. 

3) Cela restreindrait les possi­
bilités de la Bundesbank 
de s'en tenir à une politique 

dite de stabilité, et ferait 
dépendre la conjoncture en 
RF A de plus en plus des 
avatars du SME, sur lequel 
le gouvernement ouest­
allemand n'a pas directe­
ment prise. 

Ces arguments de la part des 
banquiers ouest-allemands ne 
sont pas sans fondement. Leur 
vigueur a surpris Helmut 
Schmidt, qui a dû leur faire 
des concessions et «remodeler» 
son projet de SME. Il est clair 
que la création du SME constitue 
en quelque sorte une tentative 
de mettre la charrue avant les 
bœufs. Au lieu de déterminer 
d'abord une politique écono­
mique et conjoncturelle com­
mune au sein de la CEE, on 
commence avec un système 
monétaire commun qui sera 
précisément soumis à rude 
épreuve en fonction de la dis­
parité des politiques économi­
ques suivies par les neuf gouver­
nements, sans parler de la 
disparité des situations écono­
miques. Celle-ci est surtout 
manifeste en ce qui concerne 
la disparité des taux d'inflation : 

Taux d'inflation des douze derniers mois 

RFA 
Pays-Bas 
Belgique 
Grande-Bretagne 
France 
Danemark 
Italie 

2,0% 
4,0% 
3,8% 
8,5% 
9,2% 
9,1% 

12,0% 

(octobre) 

(septembre) 

(The Economist du 18 novembre 1978-
OCDE note du 9 novembre 1978) 

~ 
Quant à la politique écono­

mique et conjoncturelle com­
mune, elle est impossible sans 
des pas décisifs vers un gouver­
nement commun, c'est-à-dire 
un Etat supra-national. Helmut 
Schmidt le comprend fort bien. 
Mais les obstacles sur cette 
voie restent formidables. 
Lorsqu 'il lança un prudent 
ballon d'essai au début de 
novembre en suggérant que le 
Parlement européen élu au 
suffrage universel pourrait s'ap­
proprier des pouvoirs supplé­
mentaires, la réaction furieuse 
des gaullistes et des «national-
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communistes» français obligea 
Giscard à répondre, lui aussi, 
par un <mon» corrigeant son 
«ami» Schmidt. 

Les perspectives concernant 
l'évolution des taux d'inflation 
vont d'ailleurs dans le sens d'une 
hausse, ce qui n'implique pas 
nécessairement que l'éventail 
entre le taux le plus bas et le 
taux le plus élevé - qui est 
déjà de un à six ! - s'élargirait 
lui aussi. N'empêche que cet 
accroissement prévu des taux 
d'inflation créerait des pro­
blèmes multiples, surtout s'il 
implique que l'inflation ita­
lienne devienne de nouveau in­
contrôlable. 

Par ailleurs, il est vrai que 
la RFA dispose aujourd'hui 
de plus de 40 % des réserves 
de change des pays de la CEE : 

que personne ne prévoit sérieu­
sement - alors la diversité de 
ces politiques obligera en effet 
la Bundesbank, c'est-à-dire le 
partenaire financièrement le 
plus puissant, à effectuer les 
contributions les plus fortes 
pour freiner la disparité des 
taux de change, ce qui amène­
rait probablement une expan­
sion plus rapide de la masse 
monétaire en RF A, au-delà de 
ce que les responsables de la 
politique économique de ce 
pays jugent souhaitable. 

LE «NOUVEAU MODELE» 
ET LE «MODELE PROBABLE» 
DUSME 

Le résultat conjoint des cri­
tiques britannique, italienne et 
irlandaise d'une part, et des 
«correctifs» apportés sous la 
pression des banquiers ouest-

• Réserves de change de la CEE au milieu de 1978 

Pays montants en milliards de dollars part en % 

RFA 
Grande-Bretagne 
Italie 
France 
Pays-Bas 
Belgique-Luxembourg 
Danemark 
Irlande 

Total 

40,7 
17,3 
13,2 
11,6 

8,0 
5,9 
2,7 
2,0 

101,4 

40,1% 
17,6 % 
13,2 % 
11,4 % 

7,9 % 
5,8 % 
2,7 % 
2,0% 

100,0 % 

(Frankfurter Rundschau du 20 octobre 1978) 

D'après le modèle actuel­
lement prévu du SME, la RF A 
devrait lui apporter quelque 
dix milliards de dollars, soit 
près de 20 milliards de DM, 
ou le quart de ses réserves de 
change . . Mais en compensation, 
l'influence de la Bundesbank se­
rait sans doute prépondérante 
au sein du Fonds monétaire 
européen. Sur ce point, la 
critique est donc moins fondée 
et plutôt préventive que correc­
tive. 

Mais la troisième critique 
est de nouveau plus sérieuse. 
S'il n'y a pas d'unification des 
politiques économiques et con­
joncturelles d'ici trois ans - ce 
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allemands d'autre part, ont 
fait naître dans les faits un 
«nouveau modèle» du SME. 
Il s'agit d'un véritable bâtard : 

1) Il y aura un «noyau dur» 
du SME et un «glacis» . 
Le «noyau dur» compor­
tera les pays membres du 
«petit serpent monétaire» 
ainsi que la France. Il 
s'agit donc en définitive 
simplement d'un retour de 
la France dans le «serpent». 
La lire et la devise irlan­
daise recevront des marges 
de fluctuations majeures. 
On prévoit des «conditions 
d'intégration progressives» 

pour la livre sterling - qui 
restera pour le moment 
en dehors du SME. 

2) Il n'y aura plus d'interven­
tion obligatoire si les devises 
crèvent soit les plafonds soit 
les paliers de fluctuation 
prévus - fluctuations d'ail­
leurs élargies par rapport au 
projet initial, c'est-à-dire 
2,25% à la place de 1%. 
Cela devra d'une part décou­
rager la spéculation, et d'au­
tre part laisser une place 
plus large à des réévalua­
tions et dévaluations de de­
vises, au lieu d'interventions 
des banques centrales. 
La seule chose qui subsiste 

donc du projet initial, c'est la 
création du Fonds monétaire 
européen - elle-même entourée 
de difficultés accrues du fait de 
l'abandon des autres éléments 
du projet initial. Les banquiers 
ouest-allemands réclament en 
effet des garanties pour que 
«le système puisse résister au 
moins pendant deux ans à des 
crises» . Or, le SME nouvelle 
mouture n'offre point de telles 
garanties. L'idée d'une véritable 
zone de stabilité monétaire 
étant tacitement abandonnée, le 
SME n'offre même plus aux 
capitalistes l'avantage de taux 
de change fixes au sein même 
de la CEE, en vue de pouvoir 
«digérer en commun» les effets 
de la dévaluation du dollar et 
de la revalorisation du yen. 

Ainsi, le caractère véritable 
du Marché commun est confir­
mé à travers les avatar:; du SME. 
Vu l'aggravation des crises ten­
dancielles de l'économie capi­
taliste internationale, il n'est 
pas en état d'avancer effective­
ment vers un Etat supranational, 
et ne peut pas, de ce fait, ripos­
ter comme un front commun 
à l'impérialisme américain et 
japonais dans le cadrr: de la 
concurrence inter-impérialiste 
accentuée. Ses pays membres 
sont trop frappés par les mi­
crobes de la crise capitaliste 
pour pouvoir abandonner com­
plètement le nationalisme éco­
nomique et le protec:ionnisme. 

A la réunion de Bruxelles, le 
refus (momentané) de l'Italie et 
de l'Irlande d'adhérer au SME 
a fait l'effet d'une bombe. On a 
incriminé, à ce propos, la brus­
que opposition du PC italien à 



l'adhésion de l'Italie. La raison 
réelle des difficultés surgies en 
dernière minute semble plutôt 
résider dans le refus de Giscard 
d'accorder les «contreparties fi­
nancières» réclamées par l'Irlan­
de et l'Italie, respectivement 1,3 
milliards de dollars et plus de 2 
milliards de dollars de dons 
échelonnés sur 5 ans. 

Le refus français - contraire 
à l'attitude plus conciliatrice de 
la RF A- aura d'ailleurs des con­
séquences fort négatives pour 
l'économie française. Car sans la 
lire italienne, la «moyenne» 
du «serpent» par rapport à la­
quelle les fluctuations du franc 
sont limitées à 2,25% sera plus 
élevée, ce qui risque de nuire 
aux exportations françaises. A 
moins qu'en guise de compro­
mis, on décide de maintenir le 
calcul des fluctuations par rap­
port à l'ECU qui inclut la livre 
britannique, la lire et la livre 
irlandaise, même si ces trois 
pays ne participent pas au « ser­
pent». 

Andreotti peut d'ailleurs re­
venir sur la décision de non­
adhésion. La pression dans ce 
sens est très forte de la part de 
la bourgeoisie italienne. Et rap­
pelons que l'UNICE, l'associa­
tion patronale au sein de l'Euro­
pe des Neuf, s'est prononcée à 
l'ttnanimité en faveur du SME 
et d'une discipline monétaire 
communautaire stricte (Neue 
Zürcher Zeitung, 8 novembre 
1978). 
LE SENS DU SME 
DU POINT DE VUE DE LA 
LUTTE DE CLASSE 

A première vue, les débats 
autour du modèle du SME 
peuvent apparaître comme des 
conflits purement inter-capita­
listes. Mais certains dangers du 
point de vue des intérêts de la 
classe ouvrière et du mouvement 
ouvrier peuvent être dégagés de 
ces débats, dangers liés aux 
tendances vers l'unification ca­
pitaliste de l'Europe occidentale, 
et qui sous-tendent notre atti­
tude de rejet du Marché com­
mun. 

De même que les modifica­
tions des taux de change résul­
tent du développement inégal 
entre pays capitalistes, le nou­
veau SME accentuera cette iné­
galité de développement. Il 
aggravera la concurrence inter-

ANGOLA :LE TOURNANT AFRICAIN ? 
de CJaude GABRIEL 

352 pages; 49 F _Editions 1a Brèche. 

L'Afrique est-elle entrée dans une période d'instabilité généralisée? 
Y verrons-nous une multiplication de guerres civiles dans les années à 
venir ? Les Soviétiques et les Cubains cherchent-ils à imposer leur 
domination dans cette partie du monde ? 

En étudiant les mécanismes sociaux qui ont engendré deux années 
d'affrontements sanglants en Angola, Claude Gabriel tente d'appréhen­
der de manière globale les particularités de la situation politique afri­
caine, les rivalités ethniques, les régimes nationalistes, les classes sociales, 
les forces de libération nationale. 

A partir d'archives patiemment accumulées et de documents 
provenant d'Angola, l'auteur analyse les événements de la guerre 
civile angolaise en les replaçant dans leur contexte international. 

Au moment où le Président Senghor, du Sénégal, déclare que 
«la troisième guerre mondiale a commencé en Angola)), il est néces­
saire de faire le lien entre la guerre civile angolaise et ce qui a lieu au 
Zaïre, en Ethiopie, en Afrique du Sud. 

Claude Gabriel suit depuis plusieurs années l'actualité africaine en 
tant que rédacteur de la revue «Afrique en Lutte)). 

En vente à 1a librairie La Brèche. 20 % de réduction. 

impérialiste - non seulement 
entre les USA et la CEE, mais 
également au sein de 1a CEE. 
En même temps, il accentuera 
la pression en vue d'égaliser 
les taux de profit et l'accès 
aux débouchés aux dépens de 
1a classe ouvrière. L'« ouverture» 
de la CEE prévue vers la Grèce, 
le Portugal et l'Espagne consti­
tue une tentative d'assurer à 
la grande industrie du Marché 
commun des «arrières» élargis 
(ceux-ci sont pour le moment 
constitués par l'Italie méridio­
nale et l'Irlande). 

Le Fonds monétaire euro­
péen en lui-même remplit une 
fonction importante dans la 
lutte de classe. L'octroi de 
crédits aux pays membres serait 
lié à partir d'un certain montant 
à des conditions de politique 
économique, comme c'est déjà 
le cas des crédits du Fonds 
monétaire international. Ainsi, 
le Grand capital essaie de 
marquer d'une pierre deux 
coups. D'une part favoriser la 
«stabilisation» des pays impé­
rialistes plus faibles (où le 
mouvement ouvrier est généra­
lement plus militant qu'en 
RF A), en leur imposant des 
attaques aggravées contre le 
niveau de vie de la classe ou­
vrière, un taux de chômage 
plus élevé comme résultat d'une 
«modernisation» de l'économie, 

etc. D'autre part, faciliter aux 
gouvernements de ces pays la 
mise en pratique d'une telle 
politique contre la résistance 
des syndicats, en insistant sur 
le fait que ce ne sont pas ces 
gouvernements qui en portent 
la responsabilité, mais qu'elle 
découle pour 1 'essentiel d 'instan­
ces anonymes de la CEE. Ce 
modèle a d 'ailleurs déjà été 
appliqué avec un succès partiel 
lors des prêts du Fonds moné­
taire international à 1 'Italie et 
à la Grande-Bretagne. 

Finalement, la mise en pra­
tique du SME signifierait en 
tous cas un renforcement de la 
puissance impérialiste des pays 
membres de la CEE et de la 
bourgeoisie européenne. Ce se­
ront surtout les fractions les 
plus fortes de cette bourgeoisie -
en tête celle de la RF A - qui en 
profiteront. Tout cela impli­
querait un affaiblissement du 
mouvement ouvrier européen 
et faciliterait pour la bour­
geoisie le déclenchement d'ag­
gressions plus massives contre 
le mouvement ouvrier lors de 
futures crises plus graves. 

6 décembre 1978 

~ 

NOTE 

1) Voir à ce sujet les articles d'Ernest 
Mandel et de Jon Britton dans ce 
numéro spécial d'lnprecor. 
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Etats-Unis 

Freiner 
1 'effondrement 
du dollar 

Carter vient d'opérer un tournant d'envergure par rapport à la politique 
économique traditionnelle du Parti démocrate. Il espère qu'en 

faisant payer les travailleurs américains, il abordera 
les élections de 1980, une fois la crise passée. 

Jon BRITTON 

• En pleine vague de vente 
au rabais du dollar sur les 

marchés monétaires internatio­
naux et au moment de l'une 
des plongées les plus sévères 
du dollar jamais enregistrée 
à Wall Street, le Président 
Carter a annoncé, le 1er no­
vembre, des mesures nouvel­
les pour redresser la monnaie 
américaine. 

Au moment où Carter bou­
geait, la panique commençait 
à envahir les marchés finan­
ciers de par le monde. Le dol­
lar connaissait une chute ver­
tigineuse de 1 à 2% par jour 
par rapport aux principales 
devises étrangères. En cinq 
jours, l'or a bondi de 17 dol­
lars l'once pour atteindre le 
prix de 243 dollars. La Bourse 
s'est littéralement effondrée au 
point de voir l'indice des va­
leurs industrielles Dow-Jones 
tomber de 105 points en 12 
jours. Pour arrêter cette pani­
que, Çarter devait faire mon­
tre d'une volonté réelle d'en 
finir avec la politique économi­
que d'expansion qu'il a suivie 
depuis son arrivée à la Maison 
Blanche, pour adopter une poli­
tique de restriction du crédit 
et d' «argent chen> et de ré­
duction sévère du déficit gou­
vernemental. 

Chaque mesure de la dé­
fense du dollar par Carter 
implique une contrepartie en 
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sacrifices supplémentaires pa­
yés par les travailleurs améri­
cains. C'est la perspective de 
nouvelles coupes sombres dans 
les services sociaux, de l'ac­
croissement du chômage et une 
escalade tous azimuths de l'of­
fensive contre la sécurité de 
l'emploi, la santé et les condi­
tions de travail, que Wall Street 
et les marchés monétaires inter­
nationaux acclament - au moins 
temporairement. 

La panique financière d'oc­
tobre 1978 et la réponse ap­
portée par Carter sont d'impor­
tants jalons sur la voie de la 
prochaine récession économique 
au cours de laquelle des millions 
de travailleurs américains ris­
quent fort de perdre leur em­
ploi. 

La nouvelle dépression qui 
apparaît maintenant à l'hori­
zon semblera avoir été causée 
par l'amère médecine annoncée 
par Carter. Mais en réalité 
l'administration Carter ne fait 
que répondre - par le même 
procédé en vogue auprès de 
tous les gouvernements capi­
talistes - aux contradictions in­
solubles du système décadent 
du profit privé. La défiance 
massive par rapport au dol­
lar est la manifestation la 
plus menaçante d'une crise 
économique grandissante provo-

quée par la surproduction au 
sein de l'économie capitaliste 
mondiale. 

Les mesures annoncées par 
Carter le 1er novembre com­
prennent une augmentation de 
1% du taux d'escompte (c'est­
à -dire de 1 'intérêt perçu par la 
Banque centrale sur les prêts 
consentis aux banques corres­
pondantes) et une augmenta­
tion de 3 milliards de dollars 
du montant que les banques 
sont tenues d'avoir en réserve 
contre certains gros dépôts. 

En outre, Carter a déclaré 
que le crédit à court terme 
pratiqué avec les Banques cen­
trales du Japon, d'Allemagne 
fédérale et de Suisse, avait été 
augmenté et un certain nombre 
de mesures prises pour permet­
tre à Washington d'emprunter 
30 milliards de dollars en de­
vises étrangères afin d'acheter 
les dollars dévalorisés à l'étran­
ger. Enfin, le Département du 
Trésor . va augmenter considé­
rablement sa vente mensuelle 
d'or de Fort Knox. 

Ces mesures font suite à 
une série d'actions entreprises 
en janvier dernier pour contre­
carrer une chute du dollar 
susceptible de réduire en miet­
tes le système monétaire inter­
national et de provoquer l'ef­
fondrement du commerce 
mondial. 

• 



PLUS DE PAROLES 
QUE D'ACTES 

Toutes les précédentes dé­
clarations de Carter, sans ex­
ceptions, ont davantage révélé 
leur aspect bluff que leur sub­
stance du point de vue des 
dirigeants des banques et des 
services financiers des trusts 
internationaux. A chaque fois, 
après un mieux momentané, 
le dollar reprenait sa course 
vers l'abîme. Fin octobre 1978, 
par rapport à octobre 1977, le 
dollar avait perdu la moitié 
de sa valeur par rapport au 
franc suisse et presque autant 
par rapport au yen japonais. 

Le problème essentiel expri­
mé par cette chute, c'est la poli­
tique de l'administration Carter 
qui, confrontée à une surpro­
duction qui s'amplifie, ne cesse 
de maintenir un gigantesque 
déficit budgétaire de 50 milliards 
de dollars - pour l'année fiscale 
1978 - tandis que la Banque 
centrale (Federal Reserve) con­
tinue à imprimer des billets en 
grande quantité, de façon à 
financer une part des projets 
expansifs du gouvernement. La 
politique d'«argent facile» de 
la Banque centrale américaine 
a également encouragé un gon­
flement du crédit utilisé dans 
l'économie privée, lequel dépas­
se le chiffre astronomique de 
2000 milliards de dollars (10000 
milliards de francs français). 

L'administration Carter et 
la Federal Reserve ont de so­
lides raisons de poursuivre une 
politique fiscale et monétaire 
expansive au-delà de la phase 
du cycle capitaliste au cours 
de laquelle il était encore 
«prudent financièrement» d'agir 
ainsi. Ces raisons sont notam­
ment les suivantes : 

1) Sous l'égide de Carter, les 
dirigeants américains sont 
en train de renverser la 
baisse des dépenses d'arme­
ment (mesurées en dollars 
non dévalués), laquelle a été 
sensible depuis le point 
culminant de la guerre du 
Vietnam. Carter a prévu une 
augmentation en flèche de 
ces dépenses dans l'espoir 
d'endiguer le déclin interna-

tional de l'impérialisme US 
découlant de sa défaite au 
Vietnam. 

2) Carter a procédé à la fois 
à la baisse des dépenses 
sociales et à l'augmentation 
des impôts durant l'année 
passée, de façon à contri­
buer à la réalisation des 
projets militaires. Mais par 
peur de protestations mas­
sives et de bouleversement 
politique, il n'a pas osé 
aller jusqu'au point requis 
poui réaliser dans ces con­
ditions un budget équilibré. 

3) Pour des raisons semblables, 
Carter a voulu éviter de «pa­
troner» une nouvelle dépres­
sion. Les dirigeants savent 
qu'une augmentation sen­
sible du chômage, tandis 
que le Parti démocrate, 
soi-disant «pro-ouvrier» con­
trôle à la fois la Maison 
Blanche et le Congrès, et 
alors que les travailleurs 
commencent à se radicali­
ser, ébranlerait le système 
politique bourgeois bi-par­
tite jusqu'en son tréfonds. 

4) Enfin, l'administration Car­
ter a sans aucun doute été 
influencée par une théorie 
largement répandue qui 
veut qu'une baisse de va­
leur du dollar par rapport 
aux devises étrangères ne 
soit pas trop grave, 
puisqu'elle aboutirait à un 
auto-redressement. 

Selon cette théorie, en abais­
sant le prix des exportations 
américaines (en yens, en marks, 
etc.) et en augmentant le prix 
des biens importés aux Etats­
Unis, le dollar dévalué allait 
renforcer la compétitivité des 
industries américaines sur le 
marché mondial et allait pro­
voquer en dernière analyse un 
renforcement du dollar. Ainsi, 
la chute du dollar était en 
réalité une bonne chose, tant 
qu'elle restait maîtrisée et qu'elle 
ne provoquait pas de boulever­
sement sérieux du commerce 
mondial. 

A la fin de l'an passé, les 
gouvernements japonais et euro­
péens disposant de monnaies 

relativement fortes commen­
cèrent aussi à adopter des po­
litiques plus inflationnistes en 
raison, partiellement, de la 
pression américaine. 

Ces initiatives étaient cen­
cées réduire les pressions sur 
le dollar de deux façons. Une 
croissance économique accélérée 
en Europe et au Japon fourni­
rait des marchés en expansion 
aux produits américains, rédui­
sant ainsi le déficit commer­
cial américain. Et une déprécia­
tion plus rapide du yen japonais, 
du mark ouest-allemand · et 
d'autres devises importantes, 
réduirait leur attrait comme 
moyens de thésaurisation, dé­
courageant dans une certaine 
mesure les ventes au rabais 
du dollar. 

Jusqu 'à présent, cependant, 
la croissance accélérée en Europe 
et au Japon se fait encore at­
tendre. Même s'il existe des 
signes de reprise économique 
dans certains de ces pays, le 
renversement de tendance a 
été trop faible, jusqu'ici, pour 
provoquer un rééquilibrage du 
commerce mondial. En outre, 
les prix au Japon, en RFA et 
en Suisse continuent de grim­
per plus lentement qu'aux Etats­
Unis. 

Ainsi, il n'est guère surpre­
nant que les financiers inter­
nationaux ne se soient pas 
laissés impressionner par la 
dernière déclaration de Carter 
sur le dollar. La crédibilité 
du Président auprès des ban­
quiers subit une nouvelle dé­
gradation du fait de l'accueil 
glacial reçu par la « phase 2 >> 
de sa politique salariale de la 
part du mouvement ouvrier 
américain et des travailleurs 
en général. 

Selon un « expert belge>> 
cité par le magazine Time : 
«Le monde était confronté 
à la pire crise économique 
depuis 1929» (13 novembre). 

Dans Newsweek du même 
jour, on pouvait lire : «Carter 
a dû accomplir quelques pas 
dramatiques; l'alternative était 
le risque sérieux d'un chaos 
financier à échéance de quel-
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ques jours ou semaines. Mais 
la stratégie qu'il a adoptée, sous 
l'impulsion du Secrétaire au 
Trésor Michael Blumenthal, aura 
été le plus important pari poli­
tique et économique de sa 
carrière. En acceptant une pilu­
le amère pour l'économie amé­
ricaine dans les mois à venir, 
il parie que des mesures encore 
plus sévères pourront être évi­
tées ultérieurement. Président 
issu du Parti démocrate, il 
abandonne la priorité néo­
keynesienne accordée à la crois­
sance et au plein emploi au 
profit d'une doctrine conserva­
trice rattachée aux périodes 
les plus difficiles et au Parti 
républicain depuis 30 ans. Son 
plan repose sur la simple pré­
somption que la nouvelle poli­
tique va fonctionner et que, 
si l'inflation est réduite et si 
le dollar et l'économie sont 
fermement sur la voie du 
redressement lors de l'éché­
ance électorale ( 1980 ), il sera 
pardonné». 

Newsweek étayait son ana­
lyse en révélant que Carter 
avait demandé à ses services 
de trouver encore au moins 
cinq milliards de dollars à 
couper en plus dans le budget 
de l'année fiscale en cours et 
qu'il pensait à opposer son 
veto sur une demi-douzaine 
de lois adoptées par le Congrès, 
qui impliquaient des dépenses 
supplémentaires. Parmi ces der­
nières figurent une mesure 
ajoutant 800 millions de dollars 
aux dépenses alimentaires des­
tinées aux enfants et une aug­
mentation de 1 milliard 600 
millions de dollars de subsides 
fédéraux à la caisse de pension 
de la capitale. Nulle part, il 
n'est évidemment fait mention 
de quelque veto que ce soit 
fait sur une augmentation de 
dépenses militaires. 

Des coupes budgétaires de 
cette ampleur réduiraient le 
déficit fédéral prévu à environ 
34 milliards de dollars pour 
l'année fiscale en cours, alors 
qu'en juillet dernier encore, 
on prévoyait qu'il atteindrait 
48 milliards et demi. Mais le 
capital financier va, sans aucun 
doute, exiger davantage. Un 
banquier suisse a déclaré à 
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Newsweek : «Les gens doivent 
payer le prix d'un quart de 
siècle de croissance économi­
que''· 

UNE RECESSION RAPIDE 
ET MODEREE? 

Même s'il est impossible de 
prédire avec précision le ryth­
me et l'ampleur des dépressions 
économiques, il est improbable 
que Carter voit se réaliser son 
vœu d'une récession légère et 
de courte durée, déjà surmon­
tée au moment du début de 
sa campagne pour être réélu 
début 1980. 

La Federal Reserve a, sans 
l'ombre d'un doute, les moyens 
techniques de précipiter une 
nouvelle dépression en l'espace 
de quelques semaines, mais 
elle ne le fera sans doute pas. 
Les réductions dramatiques de 
crédit que cela impliquerait 
engendreraient une série de 
banqueroutes tant personnelles 
que de sociétés, ainsi qu'une 
autre panique financière . La 
banque centrale, par consé­
quent, envisage plus probable­
ment de réduire le crédit 
de façon très graduelle ... 

Les économies japonaise 
et européennes vont probable­
ment continuer à progresser 
pendant quelque temps, ré­
duisant également les effets 
d'une nouvelle politique de 
raréfaction de l'argent. 

Ainsi, la nouvelle crise peut 
ne pas être sensible avant la 
fin 1979 ou le début 1980 et 
le chômage bien supérieur à la 
« normale » persistera probable­
ment jusqu'aux élections com­
prises. 

Quant à l'ampleur de la 
nouvelle crise, si l'économie 
continue son expansion pour 
une nouvelle année, la sur­
production sera sans doute 
aussi grave ou pire qu'en 
197 3-197 4 et la crise qui en 
découlera revêtira des dimen­
sions assez drastiques pour 
permettre une nouvelle reprise. 

séquence de son «programme 
anti-inflation ». Mais si l' expé­
rience de 1973-1974 peut être 
de quelque aide, elle montre 
que les perspectives sont plu­
tôt une nouvelle accélération 
des hausses de prix se prolon­
geant jusqu 'à la prochaine crise. 

La perspective la plus pro­
bable est, dès lors, que des 
millions de travailleurs perdent 
leur emploi tandis que les prix 
continuent à monter. Ceux qui 
ont la chance de garder un 
emploi devront se serrer la 
ceinture du fait de la baisse 
de leur pouvoir d'achat. Les 
millions de jeunes, de noirs, 
de femmes et d'autres actuel­
lement au chômage ont devant 
eux un avenir encore plus 
sombre. 

DES CONTRADICTIONS 
INSURMONTABLES 

Les travailleurs ne doivent 
conserver aucune illusion 
accepter des augmentations de 
salaires limitées à 7% fixés 
comme «norme» par Carter 
ou une politique des revenus 
obligatoire proposée par le 
dirigeant syndical George Mea­
ny, ne réduira en aucune façon 
les risques d'une nouvelle slump­
flation. Le matraquage de la pro­
pagande de Carter centrée sur 
son «programme anti-inflation » 
veut convaincre les travailleurs 
que la seule façon d'éviter une 
crise est d'accepter des limi­
tations d'augmentation de 
salaires - en réalité des réduc­
tions de salaires. Il s'agit à l'évi­
dence d'un mensonge ... 

La surproduction et donc 
l'inflation sont devenues chro­
niques depuis que le long 
boom d'après-guerre s'achève 
vers la fin des années 60. De 
«petites» dépressions comme 
celle de 1974-1975 ne peu­
vent qu'éliminer partiellement 
la surproduction et peuvent 
modérer l'inflation mais non en 
finir avec elle. Seule, une crise 
générale à l'échelle des années 
1930 pourrait dégager la voie 
à une nouvelle période de 
quelque durée d'une croissance 

Carter espère aussi que économique « saine» et de 
les hausses de prix seront monnaies de papier de nouveau 
amorties l'an prochain en con- «stables». Mais les dirigeants 



craignent des bouleversements 
sociaux et des explosions poli­
tiques qui résulteraient inévi­
tablement d'une telle catastro­
phe et ils se sont efforcés de 
l'éviter. 

Ainsi l'inflation en spirale 
et le chômage de masse sont 
les deux produits inévitables 
du capitalisme décadent. Ces 
deux maux ne peuvent être 
éliminés que d'une seule façon : 
l'abolition du système de pro­
fit et son remplacement par un 

NOUVEAU 1 

Voici quatre ans, éclatait dans 
le ciel apparemment serein de 1 'éco­
nomie capitaliste mondiale un orage 
qu'aucun expert officiel d'aucun 
pays n'avait pu voir venir; tous l'at­
tribuèrent aussitôt à la hausse des 
prix du pétrole de la fin 197 3, et 
prédirent sa fin rapide et une nou­
velle phase d'expansion sans nuages. 
C'est le mérite de quelques marxi­
stes- dont E. Mandel- d 'avoir prévu 
et expliqué la crise avant même 
qu'elle n'éclate au grand jour; au­
jourd'hui, alors que les explications 
bourgeoises de la crise se multiplient 
et se contredisent, la publication du 
livre de Mandel, composé à partir 
des cinq numéros spéciaux d'«ln­
precon> consacrés à la crise, est 
une tentative dans le sens d'une 
synthèse complète des faits et de 
leur explication marxiste. 

La crise mondiale n'est pas 
due au pétrole, ni au «désordre 
monétaire)), ni aux augmentations 
«excessives)) des salaires, encore 
moins aux «changements de men­
talités)). Mandel démontre qu'il 
s'agit sans aucun doute d'une cri­
se classique de surproduction, dont 
la racine est une détérioration du 
taux de profit. Les gouvernements 
bourgeois croyaient fermement 
avoir éliminé les crises périodiques 
grâce aux techniques keynésiennes 

système planifié de production 
fondé sur la satisfaction des 
besoins humains. 

L'hebdomadaire Newsweek 
essaya dans son numéro du 6 
novembre 1978 d'expliquer 
pourquoi les électeurs s'abstien­
nent en masse aux élections, 
malgré leur préoccupation crois­
sante de la situation économi­
que. Il cite notamment un «ex­
pert» des sondages d'opinion 
en Californie, Mervin Field, 
qui déclare : «Les gens pensent 

Ernest MANDEL 

que c'est la faute du système. 
Ils ne croient plus que vous 
pouvez le changer en votant 
pour un candidat plutôt que 
pour un autre». 

Ce début de prise de con­
science de la part des travail­
leurs qu'il faut changer le 
système reflète un début de ra­
dicalisation qui s'accélèrera pro­
bablement dans la période à 
venir. 

Le 18 novembre 1978 

L A C R 1 S E 1 9 7 4-1 9 7 8 
Les faits - leur interprétation marxiste 

Champs-Flammarion 
d'intervention de 1 'Etat et d 'injec­
tion sélective de crédits dans le 
circuit économique. Mais ces ma­
nipulations, bien loin d'éliminer 
les cycles de l'économie capita­
liste, ne font qu 'en limiter 1 'am­
pleur ; à la longue, elles aggravent 
les contradictions par 1 'inflation 
qu'elles déclenchent inévitablement. 

L 'originalité profonde de l'ana­
lyse de Mandel tient en un enrichis­
sement de la théorie marxiste des 
crises cycliques par la mise en 
lumière des «Ondes longues)) que 
subit le système : après une onde 
longue expansive (de 1945 à 1966 
environ) pendant laquelle les ré­
cessions étaient faibles et de courte 
durée alors que les «booms)) étaient 
amples et prolongés, nous sommes 
entrés dans une onde longue dépres­
sive aux caractéristiques inverses : 
phases d'expansion plus courtes, 
suivies de récessions graves et de 
plus en plus longues. La récession 
de 1974-1976 est donc la première 
depuis le début de la nouvelle onde 
longue. 

Indiscutablement, une reprise 
économique s'est produite depuis 
1976, mais très hésitante, inégale 

selon les secteurs et les pays, et 
inflationniste : le caractère dépres­
sif de l'onde longue actuelle rend 
difficile qu'il en soit autrement. 
Cette relance a surtout été favorisée 
par la politique d'expansion et de 
crédit facile menée par les USA. 
Mais la. chute du dollar, l' inflation 
américaine et les mesures de restric­
tion auxquelles Carter est contraint 
pour y remédier, vont probable­
ment amener une nouvelle récession 
dans le courant ou la fin de 1979. 
Mandel souligne les épées de 
Damoclès qui sont suspendues au­
dessus de la tête du capitalisme 
mondial, en particulier le risque 
d'un krack bancaire; elles pourraient 
provoquer une crise infiniment 
plus large et un effondrement du 
(fragile) système de crédits inter­
nationaux, avec des conséquences 
incalculables. Mais il insiste aussi 
sur les réserves énormes dont dis­
posent encore les principaux pays, 
USA, RF A et Japon. 

Une vision mondiale et syn­
thétique; des pronostics à long 
terme, maintes fois vérifiés par le 
passé et solidement étayés pour 
1 'avenir; voilà qui fait de ce livre 
un instrument de travail précieux 
pour 1 'ensemble des militants ou­
vriers. 



Martin FERNANDEZ 

• Le régime brésilien avait 
espéré réduire en 197 8 le 

taux d'inflation qui avait atteint 
39% en 1977. En fait, fin no­
vembre, ce taux d'inflation an­
nuel avait déjà grimpé à 42%. 
Tout laissait supposer qu'il allait 
croître encore. Voilà la raison 
pour laquelle le ministre Simon­
sen a finalement décidé de 
prendre de sévères mesures de 
restrictions de crédit. 

Le but de ces mesures, qui 
portent notamment sur l'utili­
sation des crédits étrangers ou 
en devises étrangères, c'est de 
réduire de manière draconienne 
la masse du crédit, de l'équiva­
lent de 10 milliards de dollars 
en 1978 à 4 milliards en 1979. 
Quelques grands projets d'inves­
tissements étatiques seront re­
tardés ou réduits en dimensions. 
De nombreuses entreprises pe­
tites et moyennes sont dure­
ment frappées par la hausse des 
taux d'intérêt. Il est fort pos­
sible que ces mesures préci­
pitent, pour la première fois 
depuis longtemps, une chute 
absolue du PNB en 1979. 

La cause de l'inflation réside 
notamment dans les énormes 
subsides étatiques, payés à la 
fois a~ entreprises publiques 
ou miXtes, et aux exporta­
teurs. 

La croissance accélérée, que 
le Brésil a connue depuis l'éta­
blissement de la dictature mili­
taire et la réduction brutale des 
salaires réels des travailleurs, a 
été en grande partie fondée 
sur un essor d'investissements 
publics financés soit par l'in­
flation, soit par les crédits 
étrangers. 

Dans la période 1967-1974 
l'Etat a effectué quelque 60% 
des investissements réalisés au 
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Vers la récession 
en 1979? 

Brésil. D'après la revue brési­
lienne Visao, FEtat contrôlait 
en 1976 48,5% de l'actif net 
de toutes les entreprises ayant 
un actif d'au moins un million 
de dollars, contre 37,2% pour 
les entreprises privées et 14,5% 
pour les entreprises étrangères. 
Mais un partie des entreprises 
classées comme étatiques sont 
en réalité mixtes, avec des par­
ticipations (minoritaires) du 
secteur privé et du capital 
étranger. · 

L'endettement étranger est 
allé de pair avec cet effort d'in­
vestissements et de subsides 
publics. La dette étrangere a 
véritablement fait «explosion» 
au cours des dernières années. 
Fin 197 3, cette dette étrangère 
s'élevait à 12,5 milliards de 
dollars. Fin 1977, elle avait 
bondi à 32 milliards de dollars. 
Actuellement, elle atteint 40 
milliards de dollars, soit 25% 
du PNB brésilien. A ce propos 
aussi, un frein s'imposa pour 
ne pas ébranle.r le crédit du 
capitalisme brésilien. 

Au cours des dernières an­
nées, des subsides de plus en 
pl_us plantureux distribués pour 
sttmuler les exportations sont 
d~venus une source supplémen­
taire du processus d'inflation. 
Les exportations qui avaient 
en partie supporté le «miracle 
économique» brésilien restèrent 
le~ pro~uits .traditionnels (café, 
SOJa, mmerru de fer) ainsi que 
les produits textiles. Or, cette 
branche industrielle, qui assurait 
20% de l'emploi et 12,7% de la 
valeur industrielle produite a 
été durement frappée par 'les 
suites de la récession 197 4-197 5. 
La valeur de ses exportations 
diminua d'un quart. Pour corn-

ble de malheur, de mauvaises 
récoltes réduisirent ·de 1,5 mil­
liards de dollars la valeur des 
exportations agricoles en 1978. 

Pour éviter un déséquilibre 
permanent de la balance com­
merciale, la dictature militaire 
se mit donc à subsidier les ex­
portations des secteurs relati­
vement nouveaux de l'indus­
trie brésilienne, avant tout 
celles des auto mo biles et des 
biens d'équipement. Les suc­
cursales brésiliennes de Volks­
wagen et de FIAT utilisent de 
manière croissante les avanta­
ges fiscaux et salariaux obtenus 
de la dictature brésilienne pour 
envahir non seulement des pays 
comme l'Algérie et l'Egypte, 
mais même des pays d'Europe. 

Le Brésil a aussi conclu un 
accord important avec la Chine 
à laquelle il fournit du minerai 
de fer et de l'acier. Mais c'est 
encore une affaire qui doit être 
financée par du crédit. 

Vu l'ampleur du déficit de 
la balance des paiements en 
1978 (vraisemblablement plus 
de 5 milliards de dollars), la 
lutte contre l'inflation s'est 
imposée comme une priorité 
absolue aux technocrates as­
sociés à la dictature militaire. 
Mais la tentation de subsidier 
les exportations indirectement 
par une forte dévaluation du 
cruzeiro deviendra de plus en 
plus irrésistible. Pareille déva­
luation stimulera de nouveau 
l'inflation et provoquera donc 
de nouvelles mesures restric­
tives. De là la probabilité 
d'une récession. 



Jesus ALBARRACIN 
Pedro MONTES 

• Les accords passés entre 
' le gouvernement Suarez et les 
partis ouvriers majoritaires 
(PSOE et PCE), connus sous le 
nom de «Pacte de la Moncloa » 
(octobre 1977), marquent un 
nouveau pas dans la politique 
de collaboration de classes de 
ces partis et dans les plans de 
la bourgeoisie pour faire face à 
la crise économique. La bour­
geoisie avait essayé, de nom­
breuses fois auparavant, de ré­
soudre la crise ou d'en atténuer 
les aspects les plus graves; mais 
sa situat ion politique délicate, 
l'inévitable changement de ré-. 
gime à réaliser et la mobilisa­
tion croissante des masses 
avaient fait échouer ces plans 
les uns après les autres; la dété­
rioration de la situation écono­
mique allait donc s'accélérant, 
marquée par un chômage crois­
sant, une inflation galopante, 
un déséquilibre extérieur insup­
portable et une crise dans de 
nombreux secteurs et entrepri­
ses. 

Le gouvernement formé 
après les élections de 1977 éla­
bora un programme, le plus 
complet et le plus cohérent 
de tous ceux qui avaient été 
pensés auparavant; mais il fut 
très vite évident qu'il serait 
quasiment inapplicable sans la 
collaboration active des partis 
ouvriers réformistes. Jusqu'aux 
élections, le PSOE et le PCE 
avaient maintenu une attitude 
éclectique combinant l'opposi­
tion aux plans de la bourgeoisie 
(en partie parce que leur sta­
tut d'opposants renforçait leur 

Espagne 

Un an après le 

pacte d'austérité 

situation en vue de leur légalisa­
tion) et la collaboration, expri­
mée par des concessions succes­
sives dans le cadre de leurs exi­
gences sur le changement politi­
que, comme par exemple la 
constitution d'organismes d'op­
position interclassistes et l'ab­
sence quasi-totale de luttes con­
tre la bourgeoisie s'appuyant 
sur les mobilisations de masse. 

Leur attitude changea à 
partir de leur entrée dans le 
jeu politique parlementaire : ils 
se mirent à collaborer ouverte­
ment, justifiant ce changèment 
par la nécessité inéluctable de 
résoudre la crise économique, 
pour «consolider la démocra­
tie>> , pour «éviter la régression 
politique» ; ce qui, pour ces par­
tis ouvriers, supposait de renon­
cer aux programmes sur lesquels 
ils avaient mené leurs campa­
gnes électorales. Comme prix 
de leur collaboration, la bour­
geoisie transforma de façon 
marginale son programme éco­
nomique (sur le terrain du blo­
cage des salaires par exemple, 
il y eut moins de rigueur), et 
ajouta au noyau essentiel de 
son plan un certain nombre de 
« contreparties» dont le but 
était d'en faciliter l'acceptation 
par les travailleurs. Ces «con­
treparties», bien souvent, 
étaient des déclarations vagues 
et imprécises, portant avant 
tout sur des réformes nécessai-

. res au système lui-même, et seu­
lement dans certains cas isolés 
représentant de réels avantages 
économiques et politiques pour 
les travailleurs. 

Comme il n'y avait rien 
d'autre à espérer après la signa­
ture du Pacte que la démobilisa­
tion et le renforcement de la 
politique de collaboration prati­
quée par le PSOE et le PCE (son 
expression la plus claire étant le 
« consensus électoral»), les 
«contreparties» n'ont pas été, 
pour l'essentiel, concrétisées, 
ce que les partis ouvriers eux­
mêmes reconnaissent aujour­
d'hui. Ainsi, le Pacte de la Mon­
cloa s'est trouvé réduit à ce 
qu'il voulait être : un program­
me économique d'austérité 
permettant à la bourgeoisie de 
faire face à la crise en préser­
vant ses intérêts et dont l'objec­
tif politique était d 'affaiblir les 
mobilisations en cours ,Pes tra­
vailleurs. 

LE CONTENU 
ECONOMIQUE DU 
PACTE DE LA MONCLOA : 
UN PLAN D'AUSTERITE 
TYPIQUE 

Les élections générales 
du 15 juin 1977 se sont dé­
roulées dans un contexte éco­
nomique sans aucun doute 
grave : rythme d'inflation su­
périeur à 25%; déficit de la ba­
lance des paiements estimé 
alors à plus de 4 500 millions 
de dollars pour 1977; réserves 
de devises inférieures à 4000 
millions de dollars; chômage 
nettement supérieur à un mil­
lion de personnes pour une po­
pulation active de 13,3 millions; 
faillites d'entreprises, secteurs 
entiers en crise ouverte, et par 
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ailleurs des perspectives som­
bres quant à la production et 
aux investissements. 

La première mesure prise 
par le gouvernement récemment 
formé fut une forte dévaluation 
de la peseta dont le taux de 
change passa de 70 pesetas pour 
un dollar à 87 pesetas pour un 
dollar. Ceci permit d'arrêter 
brutalement la spéculation et 
l'ampleur de la mesure provo­
qua un retour immédiat de 
nombreux capitaux; en y ajou­
tant l'entrée des devises du tou­
risme concentrée sur les mois 
d'été et les avantages concédés 
aux exportations, la situation 
de la balance des paiements put 
être rétablie de façon radicale, 
les réserves en devises augmen­
tant rapidement. 

Mais tous les autres pro­
blèmes restaient entiers. Les 
accords économiques du Pacte 
de la Moncloa signés quatre 
mois plus tard incluaient un 
programme dont les objectifs 
étaient les suivants : 

a. Faire disparaître ou atté­
nuer les déséquilibres du sys­
tème en matière de déficit 
extérieur ou d'inflation. 

b . Obtenir une nouvelle distri­
bution des revenus favorisant 
la reconstitution des profits. 

c. Créer les conditions permet­
tant l'« assainissement» du 
système économique par la 
disparition des entreprises 
peu productives ou peu équi­
pées pour la concurrence. 

d. En liaison avec ce qui précè­
de, commencer une série de 
restructurations sectorielles 
et de réformes institutionnel­
les corrigeant les points fai­
bles du système économique 
espagnol. 

1. Blocage des sa1aires. Le point 
essentiel du Pacte fut l'imposi­
tion d'une limite de 20% à 
l'augmentation des salaires pour 
l'année 1978. L'attaque que ce­
la impliquait pour les travailleurs 
doit être mesurée à partir du 
fait que le taux d'inflation pré­
vu pour 1977, au moment de la 
signature du Pacte, était de l'or­
dre de 28-30% (l'inflation par la 
suite n'atteignit que 26,4%). 
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L'argument avancé pour justi­
fier ce blocage était que si l'in­
flation en 1978 réussissait à 
descendre à 16%, l'augmenta­
tion moyenne des prix entre 
1977 et 1978 serait équivalente 
à l'augmentation moyenne des 
salaires durant ces deux mêmes 
années; les travailleurs ne con­
naîtraient donc pas de baisse de 
leur pouvoir d'achat. La signifi­
cation de ce blocage par rapport 
aux luttes des travailleurs doit 
être considérée à partir du fait 
que tout au long de la crise, ils 
avaient imposé dans les négocia­
tions des augmentations de sa­
laires dépassant bien souvent 

2.Politique monétaire. A partir 
du mois de juillet 1977, le gou­
vernement eut pour objectif de 
diminuer la croissance de la 
masse monétaire des 21% an­
nuels enregistrés à ce moment 
à 17% à la fin de l'année, taux 
accepté par les signataires du 
Pacte de la Moncloa comme ob­
jectif pour 1978. En prenant en 
compte les rythmes d'inflation 
en cours, la diminution prévue 
de la masse monétaire supposait 
un renforcement des restric­
tions monétaires déjà adoptées 
au milieu de 1977. Cette dimi­
nution était considérée comme 
nécessaire pour freiner le pro­
cessus inflationniste, mais avait 
aussi pour objectif de contrain­
dre à la restructuration des sec­
teurs en crise selon les critères 
capitalistes et de contribuer à 
épurer l'appareil productif des 
entreprises marginales en accé­
lérant la dévalorisation du capi­
tal global du système. 

3. Les dépenses publiques. Les 
possibilités sur ce terrain étaient 
très limitées : la participation 
du secteur public dans l'ensem­
ble de l'économie espagnole est 
très modeste si on la compare 
avec celle d'autres pays indus­
triels avancés; ceci impliquant 
entre autres que les dépenses 
publiques sont soumises à de 
fortes pressions à la croissance, 
parfois impossibles à réfréner, 
de par la quantité des revendi­
cations non satisfaites. 

Le Pacte de la Moncloa pré­
voyait une extension de l'assu­
rance-chômage (qui ne concerne 
même pas la moitié des chô­
meurs), une amélioration des 

pensions, en particulier les plus 
basses, et un investissement de 
40 000 millions de pesetas pour 
créer des établissements scolai­
res (chiffre très en deçà des 
besoins). Malgré tout, l'inten­
tion du gouvernement était de 
contrôler strictement les dépen­
ses publiques et d'en modérer 
la croissance. On limita à 18% 
l'augmentation des cotisations 
patronales à la sécurité sociale 
pour 1978, alors que l'accrois­
sement moyen de ces quatre 
dernières années avait été de 
30% annuels (c'était d'ailleurs 
là une autre mesure visant à 
augmenter les bénéfices des 
entreprises); cette mesure a 
d'ailleurs commencé à avoir des 
répercussions sur les dépenses 
d'assistance médicale, le non 
élargissement du nombre des 
bénéficiaires de l'assurance-chô­
mage, etc. 

INFLATION ET 
BLOCAGE DES SALAIRES 

Si l'on considère le taux 
d'inflation au moment de la 
signature du Pacte de la Mon­
cloa, on doit reconnaître que 
depuis lors, celui-ci a sensible­
ment baissé, en particulier tout 
au long de l 'année 1978; les pré­
visions inclues dans l'accord 
s'avérèrent donc en pratique ap­
proximativement justes. De jan­
vier à décembre 1977, l'aug­
mentation du coût de la vie fut 
de 26,4%. Mais en 1978, cette 
augmentation se réduira à 16-
17%, l'augmentation ayant été 
de 14% durant les dix premiers 
mois. Il faut pourtant nuancer 
ce succès de la politique d'aus­
térité. On peut considérer que 
4% de l'augmentation du coût 
de la vie sont la conséquence di­
recte des 20% de dévaluation de 
la peseta en juin 1977, alors 
que la légère réévaluation de 
1978 peut avoir entraîné une 
réduction du taux d'inflation 
de l'ordre de 1%. Si l'on tient 
donc compte de l'évolution du 
taux de change de la peseta, la 
baisse du taux d'inflation ne se­
rait pas de 10% comme on peut 
le croire, mais à peu près 5%. 

Malgré tout, la bourgeoisie et 
les réformistes peuvent présen­
ter la réduction du taux d 'infla­
tion comme l'une des consé­
quences positives du Pacte de la 



Moncloa, bien que le rythme de 
hausse des prix soit encore le 
double de ceux enregistrés géné­
ralement en Europe. La politi­
que salariale tracée dans le Pac­
te de la Moncloa s'est réalisée 
dans ses grandes lignes : le blo­
cage des salaires a été accepté 
de façon générale, et là où les 
conditions étaient particulière­
ment défavorables aux travail­
leurs, la croissance des salaires 
n'a pas même atteint le maxi­
mum fixé. La tendance anté­
rieure marquée par des augmen­
tations salariales supérieures 
au coût de la vie a donc été bri­
sée; de même que la dynamique 
des révisions semestrielles enre­
gistrée lors des années précéden­
tes; enfin, il faut noter que les 
travailleurs ont été affectés de 
façon très inégale par cette poli­
tique : les travailleurs des gran­
des entreprises où les traditions 
de lutte sont les plus fortes ont 
obtenu des augmentations plus 
importantes que ceux des peti­
tes entreprises; les augmenta­
tions des salaires en pourcenta­
ge ont défavorisé également cer­
taines catégories de travailleurs, 
etc. 

Cette évolution globale défa­
vorable pour les travailleurs 
s'est produite malgré leur oppo­
sition active. Ils n'ont pas réussi 
à faire sauter les verrous de la 
législation issue du Pacte de la 
Moncloa, ni à s'opposer effica­
cement à l'attitude des direc­
tions réformistes; ils se sont de 
plus heurtés à un climat écono­
mique général très détérioré qui 
rendait difficile la satisfaction 
de leurs revendications. 

La participation des travail­
leurs aux conflits du travail a 
été très intense durant les pre­
miers mois de l'année (les grèves 
du premier trimestre 1978, liées 
en majorité aux renégociations 
des conventions, ont vu la par­
ticipation de plus de trois mil­
lions de travailleurs, alors qu 'un 
million 600 000 y participaient 
pour la même période en 1977). 
Toutefois, ces grèves ont été 
moins longues (trois jours par 
travailleur en moyenne pour le 
début 1978 et 7 jours pour le 
début 1977); cela semble indi­
quer qu'à l'exception de quel­
ques conflits très durs, ces mo­
bilisations ont été avant tout un 

moyen de pression des travail­
leurs pour la défense de leurs sa­
laires et qu'elles sont restées 
globalement sous le contrôle 
des directions réformistes. 

En conséquence, la réparti­
tion des revenus au niveau na­
tional a été modifiée approxi­
mativement de 1% aux dépens 
des salaires et en faveur de 
«l'excédent d'exploitation». 

Même en supposant que les 
salaires aient augmenté du 
maximum prévu (à peu près 
égal à la hausse moyenne du 
coût de la vie en 1977 et 1978), 
la masse salariale n'aurait pas 
augmenté d'autant, puisqu'il 
faut prendre en compte 
la part correspondant aux tra­
vailleurs ayant perdu leur em­
ploi (au premier semestre 1978, 
1,5% de la population active) et 
qui n'ont pas bénéficié de l'aug­
mentation des 3% enregistrée au 
niveau du PNB. Mais il faut si­
gnaler toutefois que cela ne si­
gnifie pas que les profits aient 
augmenté de façon sensible, car 
cette croissance de la produc­
tion, de même que celle des re­
venus non salariaux, vient 
en particulier de l'agriculture 
qui a connu en 1978 une con­
joncture extrêmement favora­
ble (l'augmentation de son PIB 
peut être estimée à environ 
8%). 

REDUCTION DU DEFICIT 
DE LA BALANCE DES 
PAIEMENTS 

Les résultats obtenus sur ce 
terrain sont très favorables à la 
bourgeoisie. Les faits les plus 
éloquents sont les suivants : en 
1976, le déficit de la balance 
des paiements a été de 4300 
millions de dollars. En 1977, 
il était réduit à 2500 millions 
de dollars et un solde légère­
ment positif est prévu pour cet­
te année. Les réserves en devi­
ses qui en juillet 1977 (c'est-à­
dire à la date de la dévaluation) 
étaient de 3700 millions de dol­
lars, ont atteint plus de 10000 
millions de dollars fin 1978. Il 
faut bien sûr considérer dans 
cette croissance le rôle impor­
tant de la spéculation (sorties 
de capitaux jusqu'à la dévalua­
tion et entrées de capitaux à 
partir de celle-ci). Mais globa-

lement, ces résultats ont été ob­
tenus grâce à une forte augmen­
tation des exportations, au tou­
risme et à la stagnation des im­
portations. Ils ont toutefois bé­
nificié de conditions très parti­
culières qui ne se renouvelleront 
pas en 1979. Au cours de l'an­
née 1978, les exportations ont 
bénéficié des avantages dûs à la 
dévaluation de la peseta de juin 
1977. Ces avantages auront dis­
paru en 1979 alors que les diffé­
rences de taux d'inflation et la 
relative réévaluation de la pese­
ta en 1978 (qui n'a pas suivi le 
dollar dans sa chute) affecte­
ront la compétitivité des expor­
tations espagnoles. De plus, la 
diminution de la demande in­
terne qu'impliquait la politique 
d'austérité a poussé des secteurs 
entiers à rechercher des mar­
chés extérieurs, fût-ce à des 
prix non rentables; les difficul­
tés de réduction de l'emploi li­
mitant les possibilités de la pro­
duction, et l'austérité n'ayant 
pas été accompagnée de progrès 
significatifs dans la restructura­
tion de l'appareil productif, cer­
tains secteurs ont maintenu un 
niveau de production artificiel­
lement élevé. 

Cela a eu pour conséquence 
que de nombreux secteurs et 
un nombre élevé d'entreprises 
connaissent une situation pire 
qu'avant la signature du Pacte 
de la Moncloa, ce qui représente 
un frein, non seulement pour le 
développement, même sur ces 
bases, des exportations, mais 
surtout pour une éventuelle re­
prise d'investissements. 

Les importations, de leur 
côté, ont été affectées par la 
récession et par les conditions 
météorologiques favorables qui 
ont permis une meilleure utilisa­
tion du potentiel hydro-électri­
que, réduisant d'autant les 
achats de pétrole. 

Globalement, sur les 3% de 
croissance du PNB en 1978, 2% 
peuvent être attribués aux ex­
portations. Il est peu probable 
que de tels résultats puissent se 
répéter dans le futur, tout au 
moins avec cette ampleur, tant 
à cause des facteurs mentionnés 
précédemment, qu'à cause du 
ralentissement du rythme de la 
croissance mondiale prévue 
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pour 1979. Il ne faut toutefois 
pas sous-estimer les possibilités 
à court terme que donne à la 
bourgeoisie cette balance des 
paiements largement positive, 
qui lui permet de parler de re­
prise pour 1979; reprise qui ne 
se verrait pas limitée pendant 
une période non négligeable par 
des problèmes de financements 
extérieurs, bien que, comme 
nous l'avons vu, les conditions 
qui ont produit cette améliora­
tion peuvent la rendre plus pas­
sagère que les chiffres le suggè­
rent à première vue. 

LA POLITIQUE 
D'AUSTERITE ET LA 
SITUATION ECONOMIQUE 
GENERALE 

Les limites imposées aux 
hausses de salaires, les restric­
tions monétaires et la dévalua­
tion de la peseta devaient con­
duire à une expansion de la de­
mande externe et à une con­
traction de la demande interne. 
Depuis la dévaluation, la lente 
croissance enregistrée au niveau 
de l'activité industrielle, bien 
que globalement celle-ci soit 
restée à un niveau bas, a eu 
pour cause la forte expansion 
des exportations industrielles. 
Stimulées, comme nous l'avons 
vu, non seulement par leur meil­
leure compétitivité après la 
dévaluation, mais aussi par les 
difficultés d'écoulement sur le 
marché intérieur. Au contraire, 
les investissements, de par les 
réductions du crédit, ont con­
tinué à diminuer. 

Les restrictions du crédit, 
qui à la fin de 1977 allaient 
bien au-delà des objectifs pré­
cédemment fixés, ont conduit 
nombre d'entreprises au bord 
de la crise. Les faillites, les ces­
sations de paiement se sont 
multipliées, créant un sentiment 
généralisé d'inquiétude et d'in­
sécurité dans l'ensemble du sys­
tème économique et même au 
sein du système bancaire qui, 
durant les premiers mois de 
1978, a maintenu de fait les 
restrictions au crédit en l'absen­
ce de clients sûrs. 

L'amélioration relative ulté­
rieure n'a cependant pas con­
duit à un changement d'attitu­
de chez les capitalistes qui conti-

28 

nuent à prendre en considération 
d'autres facteurs fondamentaux 
pour projeter l'accumulation, 
lesquels n'ont guère changé 
tout au long de l'année 1978. 
Parmi ces facteurs, il faut inclu­
re la sous-utilisation de l'appa­
reil productif, un taux de profit 
bas, et les problèmes de restruc­
turation auxquels sont confron­
tés certains secteurs productifs 
de base. 

En conclusion, l'investisse­
ment en 1978 va connaître un 
taux de diminution de l'or­
dre de 4% qui, combiné à 
une croissance très modérée 
de la consommation (1,5%), 
fait que le maintien de l'activité 
économique résulte de la crois­
sance des exportations (12%). 

Lorsque le Pacte de la Mon­
cloa a été signé, tous les plans 
de la bourgeoisie prévoyaient 
pour 1978 une croissance nulle 
ou très légèrement positive du 

· PNB, conséquence inévitable de 
la politique d'austérité. Il est 
possible d'affirmer aujourd'hui 
que l'année va se terminer avec 
une croissance du PNB de l'or­
dre de 3%. La chute des inves­
tissements a été supérieure aux 
prévisions, la consommation a 
crû plus qu'il n'était prévu, 
avant tout à cause des augmen­
tations salariales des travailleurs 
du service public et des revenus 
agricoles, et les exportations 
ont joué un rôle plus impor­
tant qu'on ne l'avait pensé. 

L'AUGMENTATION DU 
CHOMAGE 

Jusqu'au Pacte de la Mon­
cloa, la crise économique s'était 
répercutée sur le marché de 
l'emploi à travers divers méca­
nismes. En premier lieu, les 
jeunes arrivant en âge de travail­
ler ne trouvaient pas d'emploi 
et seule une petite partie d'en­
tre eux était comptabilisée dans 
les statistiques officielles con­
cernant le chômage. En second 
lieu, l'augmentation systéma­
tique de la productivité de 
l'agriculture espagnole signifie 
une diminution de la popula­
tion active agricole de l'ordre de 
5% par an; mais, à la différence 
des années antérieures à la crise, 
l'excédent de main-d'œuvre 
agricole n'a pas trouvé d'emploi 
dans l'industrie ou les services 
et la soupape de sécurité que 
constituait l'émigration n'a pas 
joué. 

Et, comme pour les 
jeunes arrivant sur le marché du 
travail, seule une partie de ces 
chômeurs sont inclus dans les 
statistiques puisque, selon la 
définition officielle, les jour­
naliers sans travail sont consi­
dérés comme population inacti­
ve. Il faut ajouter également les 
émigrants retournant en Espagne 
dont le nombre est évalué par 
l'OCDE à 184000 pour la pé­
riode allant du début de la crise 
à la fin de 1976 et qui ont con­
tribué significativement à l'aug­
mentation du nombre des chô­
meurs. 

On ne peut toutefois pas qua-
lifier ces 3% de reprise et ce, Fin 1977, les statistiques 
pour plusieurs raisons : en pre- officielles reconnaissaient un 
mier lieu parce qu'ils se fondent nombre de chômeurs légère­
sur le recours aux marchés exté- ment supérieur au million (soit 
rieurs, utilisés, nous l'avons vu, 7,8% de la population active). 
comme un moindre mal étant Mais le pourcentage de la popu­
donné la situation interne; en lation active par rapport à la 
second lieu, parce que les récol- population en âge de travailler 
tes exceptionnelles enregistrées s'est modifié petit à petit, pas­
en 1978 ont joué un rôle impor- sant de 51,4% en fin 1973 à 
tant et finalement parce que 49% en 1977, comme consé­
cette évolution ne s'est accom- quence du fait que les jeunes, 

les femmes, les journaliers ne pagnée d'aucune reprise de l'ac-
cumulation. Aucun élément sont pas comptabilisés comme 
nouveau n'est intervenu dans chômeurs. 
la situation économique, autori- Depuis la signature du Pacte 
sant un pronostic favorable-pour de la Moncloa, la situation 
1979; en particulier, le degré · s'est sensiblement aggravée. 
de compétitivité du capitalisme Les jeunes, comme aupa­
espagnol ne s'est pas amélioré ravant, continuent à grossir les 
de façon significative. rangs des chômeurs non officiel-



lement reconnus dans les statis­
tiques. L'augmentation de la 
productivité dans l'agriculture 
continue à réduire la main­
d'œuvre à la campagne sans que 
les travailleurs journaliers, · qui 
en sont la principale victime, 
soient considérés comme des 
chômeurs. 

Mais pour la première fois 
depuis le début de la crise, l'em­
ploi dans l'industrie et les ser­
vices a été diminuant. Durant le 
premier semestre 1978, 213000 
travailleurs ont perdu leur em­
ploi,· 69 000 dans l'agriculture, 
144000 dans l'industrie et les 
serrvices, bien que grâce aux 
exportations, la production ait 
légèrement crû en 1978. 

En tant que capitalisme re­
lativement peu développé, la 
composition organique du capi­
tal est plus faible en Espagne 
que dans d'autres pays plus 
avancés et c'est là la cause 
d'une productivité et d'une 
compétitivité inférieures. Pour 
améliorer celles-ci, il est néces­
saire de restructurer l'appareil 
productif, éliminant les structu­
res de production peu efficaces, 
réduisant les petits ateliers dans 
certains secteurs, etc. 

Bien qu'en 1978, cette re­
structuration n'ait pas progressé 
significativement, il est clair 
qu'actuellement l'emploi est 
moins rigide à ·la baisse qu 'il ne 
l 'était sous la dictature. Des sec­
teurs entiers frappés par la crise 
ont recours à l'expédient dit de 
« régulation de l'emploi», ce qui 
a signifié la perte de leur travail 
pour de nombreuses personnes, 
en même temps que disparais­
sait un nombre important 
d'entreprises. 

En conséquence, bien qu;on 
ne puisse parler d'une re­
structuration en profondeur de 
l'appareil productif, la diminu­
tion de 144000 postes de tra­
vail dans l'industrie et les servi­
ces peut indiquer le début de 
celle-ci qui, si elle se confirme, 
signifiera une augmentation 
beaucoup plus importante du 
chômage. Ferrer Salat, le Prési­
dent du grand patronat, montre 
qu'il connaît bien les problèmes 
fondamentaux du capitalisme 
espagnol lorsqu 'il demande plus 

de «flexibilité» quant aux sta- désuet et qui est soutenu diffi­
tuts de la petite entreprises. Au · lement grâce à la pratique 
niveau de l'emploi, les consé- systématique du dumping; 
quences du Pacte de la Moncloa l'industrie automobile, avec une 
ont donc été aussi graves qu'il capacité de production très 
était possible de le prévoir. Le largement excessive (SEAT en 
taux de chômage est déjà l'un particulier) doit envisager une 
des plus élevé d'Europe et tout restructuration profonde; le sec­
indique qu'il va croître forte- teur textile, en crise permanen­
ment. te, est en position de plus en 

plus difficile sur les marchés in­
ternationaux, etc. Ce sont là 
des exemples de secteurs impor­
tants qui vont très vite se trou­
ver dans une situation invivable. 
Tous ces facteurs se sont 
greffés sur une situation 
structurelle défavorable, mar­
quée par \lne productivité fai­
ble, des coûts de production 
élevés et une distorsion entre la 
capacité de production et la 
demande (des excédents pour 
certains produits sidérurgiques 
et des déficits pour d 'autres par 
exemple). 

LES PROJETS DE 
RECONVERSION DE 
LA BOURGEOISIE 

Si le blocage des salaires et 
la politique d'austérité ne s'ac­
compagnent pas d'une restructu­
ration de l'appareil productif, 
la bourgeoisie n'aura pas réussi 
à améliorer sa production dans 
le cadre d'une concurrence in­
ternationale accrue. A cet égard, 
on peut dire que rien n'est joué, 
la bourgeoisie n'ayant pu, jus­
qu'alors, avancer significative­
ment dans ce sens et les travail­
leurs maintenant une grande 
résistance face à la possibilité 
de perte de leur emploi. 

La durée de la crise et sa 
complexité ont placé des sec­
teurs entiers dans une situation 
insoutenable qui exige de met­
tre fin aux conditions de sur­
production; cela implique dans 
presque tous les cas la suppres­
sion d'un grand nombre de peti­
tes et moyennes entreprises. 

Les commandes de navires 
ont chuté spectaculairement et 
la construction navale est entrée 
en crise ouverte; la demande de 
produits sidérurgiques s'est ré­
duite et la concurrence s'est ai­
guisée, ce qui a eu de graves 
conséquences sur un secteur 

La bourgeoisie a très peu 
avancé dans la résolution de ces 
problèmes. Dans le cas de la 
construction navale, rien n'a 
été fait, sinon retarder toute 
mesure; dans la sidérurgie, au­
cun plan précis n'a été établi et 
les discussions se concentrent 
sur la manière de socialiser les 
pertes; la vente de SEAT à 
FIAT reste en discussion et 
comme conséquence, les mesu­
res de restructuration sont sus­
~ondues, etc. 

Au-delà des autres problè­
mes politiques, les facteurs les 
plus importants qui ont, dans 
certains secteurs, empêché une 
solution rapide, ont été l'op­
position des travailleurs à des 
projets qui en général impli-
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quaient de nombreux licencie­
ments et les difficultés, dans 
un contexte d'austérité et d'as­
sainissement du système finan­
cier, de mener à bien les recon­
versions nécessaires. Mais il ne 
fait aucun doute que l'absence 
de solution concrète à court 
terme, l'absence de mesures si­
gnifiant une amélioration de la 
situation pour la bourgeoisie, 
hypothèque, à long terme, la 
position du capitalisme espa­
gnol dans le contexte interna­
tional. 
LES PERSPECTIVES 
POUR 1979 

Alors que le mois de no­
vembre est déjà bien avancé, 
et que s'approchent les négo­
ciations pour les contrats collec­
tifs les plus importants, un nou­
veau pacte social se substituant 
à celui, dépassé, de la Moncloa, 
n'est toujours pas signé. Les 
partis ouvriers majoritaires ont 
des positions divergentes sur qui 
doit négocier et sur la durée du 
pacte (gouvernement-syndicats­
patronat et d'une durée 
d'une année pour le PSOE et 
l'UGT; trois ans et participation 
des partis politiques aux négo­
ciations pour le PCE et les Com­
missions ouvrières). Mais par-de­
là ces divergences, se maintient 
leur volonté de collaborer avec 
la bourgeoisie afin de la sortir de 
la crise, ce qui contraste avec 
les difficultés concrètes de si­
gnature du nouveau pacte. Ceci 
s'explique avant tout par l'im­
portance du problème du chô­
mage, dont il est difficile 
d'avouer aux travailleurs qu'il 
va aller s'aggravant, et par les 
difficultés de mettre en prati­
que une politique de blocage 
des salaires. 

Pour éviter l'accroissement 
du chômage, il serait nécessaire 
de créer plus de 200000 em­
plois nouveaux en 1979. Les 
économistes bourgeois considè­
rent qu'une croissance du PNB 
de l'ordre de 4-5% est nécessaire 
pour atteindre un tel objectif, 
mais ils oublient que l'étape ini­
tiale d'une reprise se traduit par 
une augmentation élevée de la 
productivité et n'implique donc 
pas immédiatement un accrois­
sement de la demande de tra­
vail. Le gouvernement a adopté 
cette perspective d'expansion 
modérée, mais en insistant sur 
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le fait qu'elle n'est possible que 
sur la base du maintien du blo­
cage des salaires. Deux facteurs 
peuvent, selon les économistes 
officiels, permettre une telle 
reprise : le maintien du déve­
loppement actuel des exporta­
tions et une forte reprise des 
investissements (de l'ordre de 
8-9% pour 1979). En résumé, 
le gouvernement et les partis 
ouvriers réformistes ne peuvent 
présenter de plan impliquant 
une aggravation du chômage; 
c'est pour cela qu'ils ont opté 
pour une expansion modérée. 
C'est un choix qui a des limites 
très précises et qui implique de 
nombreuses contradictions. 

Les résultats favorables au 
niveau des exportations ob­
tenus en 1978 (12% en termes 
réels) ne se répéteront pas, tant 
à cause de la baisse d'activité 
prévue au niveau de l'économie 
mondiale que par l'épuisement 
des avantages de la dévaluation. 
Une nouvelle dévaluation com­
me l'ont demandée récemment 
les industriels d'Euskadi- ce qui 
reflète les problèmes actuels du 
secteur d'exportation- impli­
querait une augmentation des 
réserves encore plus importante 
qu'actuellement ; cela poserait 
de sérieux problèmes pour la 
mise en pratique de la politique 
monétaire et augmenterait les 
risques d'accroissement de 
l'inflation. 

Les possibilités d'une re­
prise significative des investisse­
ments sont encore plus réduites. 
1979 ne sera pas une année 
calme au plan politique, ce qui 
ne favorisera pas le développe­
ment de l'accumulation. De 
plus, comme nous l'avons vu, 
le taux de profit n'a pas aug­
menté de façon suffisante, la ca­
pacité de production non utili­
sée n'a pas été absorbée et au­
cun progrès significatif n'a été 
fait dans la restructuration des 
secteurs en crise. Dans ces con­
ditions, dans quel secteur les 
capitalistes seront-ils motivés 
pour investir ? 

La mise en pratique d'une 
politique de pacte social n'est 
pas exempte d'autre part de 
contradictions ni de difficultés. 
Il est plus difficile aujourd'hui 
d'imposer le blocage des salaires 
qu'au moment de la signature 
du Pacte de la Moncloa. Le ni­
veau auquel les salaires devront 

être bloqués sera plus bas puis­
que l'inflation prévue est moin­
dre, ce qui, traduit en pesetas, 
signifiera des chiffres absolus 
d'augmentation inférieurs à 
ceux prévus par le Pacte. Par 
ailleurs, les travailleurs ont déjà 
fait l'expérience d'une telle po­
litique et ont compris que si 
l'inflation a été réduite grâce à 
leurs sacrifices, ils n'ont obtenu, 
en contrepartie, qu'une augmen­
tation du chômage. Enfin, il est 
peu probable que l'inflation se 
réduise à un taux annuel de 9% 
comme le prévoit le gouverne­
ment; le dépassement de ce pour­
centage signifierait tôt ou tard 
une pression pour dépasser les li­
mites fixées par la politique de 
!_>locage des salaires. D'ailleurs, le 
gouvernement semble avoir re­
noncé à une limitation des aug­
mentations salariales de l'ordre 
de 10%, et commence à admet­
tre qu'elles peuvent atteindre 
14% (il est probable que 1978 
se termine avec une augmenta­
tion des prix de l'ordre de 16%). 

La mise en pratique de la 
politique monétaire implique 
également des contradictions. 
Elle ne peut continuer long­
temps à être aussi restrictive 
que maintenant à cause de ses 
effets sur le chômage et sur la 
crise de nombreuses entreprises. 
Mais si la pression se réduit, si 
le taux de croissance de la mas­
se monétaire atteint des pour­
centages de l'ordre de 20-22%, 
le risque d'une relance de l'in­
flation sera grand sans que l'on 
assiste en contrepartie à une re­
prise des investissements qui, 
nous l'avons vu, dépend d'au­
tres facteurs. 

Seule une politique d 'austé­
rité à outrance peut solutionner 
les problèmes du capitalisme 
espagnol; mais l'augmentation 
du chômage qui s'ensuivra et 
les restructurations de nom­
breuses entreprises qu'elle im­
plique rendent son application 
particulièrement difficile. C'est 
pourquoi, dès que la bourgeoi­
sie enregistrera quelques pre­
miers résultats positifs, elle sera 
tentée de réduire ses pressions. 
Cela explique la politique mo­
dérément expansive pour la­
quelle semble opter le gouver­
nement; mais loin de solution­
ner les problèmes du capitalis­
me espagnol, elle risque de les 
aggraver. ' 

20 novembre 1978 



Yougoslavie 

Le système yougoslave 

face à ses impasses 
Une Chambre de l'Assemblée a rejeté le plan de développement 

du gouvernement yougoslave 

Catherine VERLA 

A « Trop général et peu clair>>, 
W tels sont les termes, selon 
l'Agence yougoslave Tanjug 
(édition anglaise du 18-19 oc-

tobre 1978), avec lesquels la 
Chambre des Républiques et 
Provinces de l'Assemblée a re­
jeté le plan de développement 
présenté en octobre par le gou­
vernement yougoslave. Ce der­
nier avait jusqu'en décembre 
pour revoir son projet, que la 
presse yougoslave a durement 
critiqué. Barba (Belgrade du 
2\::1 octobre), par exemple, affir­
mait que le document ne con­
tenait pas d'analyse approfon­
die des objectifs que la précé­
dente Résolution «n'a pas at­
teints et (qui) ne permet pas en 
conséquence d'analyser les cau­
ses des différences entre le plan 
et ses résultats>>. (RFE, novem­
bre 1978). 

Ce n'est pas la première fois 
qu'un projet gouvernemental 
est ainsi rejeté. Mais les com­
mentaires de la presse et l'em­
pleur des problèmes posés don­
nent à ce camouflet une impor­
tance particulière. Ce qui est 
exigé n'est rien moins qu'un 
premier bilan d'application du 
nouveau système mis en place 
récemment. On sait que la pha­
se de libéralisme économique 
débridé introduit par la réfor­
me de 1955 avait conduit à un 
démantèlement profond de la 
planification au profit des lois 
du marché avec leur lot de 
conséquences : accroissement 
des inégalités et des conflits so­
ciaux et nationaux; tendances 

à la .,.estauration de rapports 
capitalistes dans l'économie 
yougoslave (1) ... Le début des 
années 70 avait vu un tournant 
dans la politique officielle : ré­
pression de toutes les opposi­
tions au nouveau cours centra­
lisateur, mise en place par éta­
pes d'un nouveau système de 
production codifié dans la 
Constitution de 197 4 et surtout 
dans la «loi sur le travail asso­
cié», votée fin 197 6. Le XIe 
Congrès de la LCY, qui s'est dé­
roulé en juin dernier, a insisté 
sur le «rôle dirigeant du parti>> 
dans l'établissemefit des nou­
veaux rapports autogestionnai­
res. Mais il ne disposait pas en­
core d'un recul suffisant pour 
tirer un premier bilan de cette 
mise en place. S'il est certain 
que le contexte international 
a introduit, dans les années 
récentes, tant du côté du 
COMECON que des pays ca­
pitalistes, des difficultés supplé­
mentaires pour l'économie you­
goslave, les problèmes majeurs 
sont d'origine interne. 

L'ARRIERE-PLAN 
INTERNATIONAL 

La récession capitaliste 
mondiale avait provoqué un re­
tournement en 1974 dans les 
grandes tendances des échanges 
yougoslaves : bien que les pays 
de la CEE fussent les principaux 
partenaires, on avait noté alors 
une augmentation substancielle 
des accords à long terme signés 
avec les pays du COMECON 

(en même temps que la recher­
che de nouveaux marchés avec 
les pays producteurs de pétro­
le). Les restrictions imposées 
par les pays capitalistes eux-mê­
mes à leurs importations 
avaient durement touché la 
Yougoslavie (en particulier pour 
ses exportations de viande). 
L'année 1976 voit pourtant un 
nouveau retournement qui 
semble s'être confirmé jus­
qu'alors, à savoir la tendance à 
réduire les échanges avec le 
COMECON et la recherche d'ac­
cords privilégiés avec les pays de 
la CEE. 

Les principaux problèmes 
survenus avec les pays de l'Eu­
rope de l'Est ont été tout 
d'abord l'incapacité de l'URSS 
à tenir ses engagements quant 
aux énormes crédits promis en 
197 3; et d'autre part la qualité 
médiocre des produits de ces 
pays et la recherche par les diri­
geants yougoslaves d'une tech­
nologie avancée. Pour finir, les 
modifications du système des 
prix introduites par l'URSS en 
1976 diminuent l'avantage rela­
tif des prix du COMECON par 
rapport aux prix mondiaux ca­
pitalistes. 

Le déficit du commerce 
extérieur avec la CEE reste 
considérable en 1977 (2400 
millions de dollars de défi­
cit avec la CEE, soit 55% du 
déficit total du commerce exté­
rieur yougoslave). Les mêmes 
tendances se sont poursuivies en 
1978, mais avec l'engagement 
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de dures négociations qui vien­
nent d'aboutir en octobre avec 
la proposition de la CEE d'un 
accord préférentiel avec la You­
goslavie pour cinq ans. 

La Yougoslavie continue 
par ailleurs son ouverture aux 
investissements étrangers, sous 
forme de joint ventures - inves­
tissements mixtes dont 51% des 
fonds au moins doivent être 
yougoslaves. Mais sur les dix 
années d'expérimentation de 
tels investissements mixtes, les 
résultats sont considérés comme 
très modestes, malgré les assou­
plissements introduits par les di­
rigeants titistes pour attirer les 
capitalistes défiants envers les 
contraintes du système de pro­
duction yougoslave. Les 170 
accords conclus en dix ans 
n'ont été financés que pour un 
cinquième par des capitaux 
étrangers, dont les fonds équiva­
lent à 350 millions de dollars 
sur toute cette période. 

LES IMPASSES DU 
NOUVEAU SYSTEME 

Les résultats globaux depuis 
le Xe Congrès de la LCY en 
1974 sont loin d 'être tous néga­
tifs. Selon le rapport officiel 
rapporté dans Politika, du 21 
juin 1978, concernant l'évolu­
tion des quatre dernières an­
nées, 1 'industrie a crû de 33%, 
l'agriculture a permis de couvrir 

le chômage et un ensemble de 
données, allant de la faible com­
pétitivité à un endettement ex­
trêmement grand des entrepri­
ses et à un fort taux d'inflation, 
données qui renvoient toutes, à 
un degré ou à un autre, aux mé­
canismes d'investissement et de 
détermination des prix et reve­
nus. 

Le chômage (environ 800 000 
personnes selon l'annuaire sta­
tistique yougoslave) est aggravé 
par la masse des travailleurs im­
migrés (environ 800000) dont 
le retour se fait à un taux de 
quelque 60 à 80 000 par an. Il 
se compose essentiellement de 
tous ceux qui recherchent un 
premier emploi non . agricole, 
c'est-à-dire des jeunes et de la 
masse des petits paysans dont le 
lopin de terre, souvent inférieur 
à cinq hectares, ne leur permet 
pas un niveau de vie suffisant 
et qui cherchent également les 
avantages de sécurité sociale de 
l'inscription au chômage. Il 
n'existe théoriquement pas de 
licenciements autorisés pour 
cause de rentabilisation et toute 
entreprise exigeant des modifi­
cations de l'emploi doit faire 
l'objet d'un reclassement préa­
lable. Il n'en demeure pas moins 
que le chômage, dans les condi­
tions objectivement difficiles 
d'un pays au départ très agrico­
le, a été le résultat de toute la 
période de libéralisation du 

L'achat d'une automobile «Zastava 7 50)) exigeait en 1965, 7 70 journées 
de travail (sur la base du revenu moyen par personne) et en 1977 trois 
fois moins. Pour la même période, le rapport est de 103 à 29 jours pour 
l'achat d'un téléviseur et de 80 à 20 jourspourl'achatd'unréfrigérateur. 
Il fallait en 1965 consacrer toute la paie d'un mois pour l'achat d'un 
costume d'homme, en 1977 moitié moins. Pour un kilo de pain, le 
rapport est de 26 à 15 minutes; pour un kilo de viande de bœuf, de 4 
heures à 1 heure 52 minutes; pour un litre de lait, de 28 à 16 minutes; 
pour un kilo de sucre, de 56 à 35 minutes .. . 

(Source :«Journal des syndicats yougoslaves)), 
novembre-décembre 1978) 

la consommation interne, l'em­
ploi a augmenté à un taux de 
4,5% par an et le pouvoir 
d'achat s'est accru de 25% en 
cinq ans. Autrement dit, si 
l'économie yougoslave a subi les 
répercussions et les pressions de 
l'environnement économique 
mondial, elle n'a pas connu de 
récession comme l'ensemble des 
pays capitalistes pendant la 
même période. Toutefois les 
problèmes principaux restent 
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marché et d'ouverture des 
frontières à la concurrence in­
ternationale, où le démantèle­
ment de la planification ne 
permettait pas d'assurer un 
plein emploi de l'ensemble de 
la force de travail rendue dis­
ponible par l'exode rural en pre­
mier lieu. 

Les autres maux de l'écono­
mie yougoslave renvoient sou­
vent à ce que les dirigeants ap-

pelle nt « indiscipline », « insuf­
fisance du contrôle social sur la 
reproduction» (les investisse­
ments), etc. Il faut rappeler en 
deux mots que le nouveau sys­
tème, bien qu'ayant porté un 
coup d'arrêt au libre jeu des lois 
du marché, reste distinct de la 
planification centralisée de type 
soviétique en ce qu'il se combi­
ne à l'autogestion. Il faut bien 
entendu étudier comment se 
pratiquent réellement les déci-

La population agricole était de 
67,2% en 1948, contre 33% en 
1975. Il y avait en 1947 près de 
1,2 millions de travailleurs dans le 
secteur social, contre près de 5,2 
millions en 1978. 

(Source : «Journal des syndicats 
yougoslaves)), novembre-décembre 

1978) 

sions dites autogestionnaires 
(en particulier quelles couches 
sociales prennent et contrôlent 
ces décisions) pour comprendre 
les impasses du système actuel. 
En principe, la nouvelle «loi sur 
le travail associé» de 1976 don­
ne aux organes d'autogestion 
(ceux des entreprises, mais aussi 
des localités, communes, répu­
bliques, etc.) par le nouveau 
système de « délégations» et de 
«communautés d'intérêts» (2) 
des pouvoirs de contrôle sur 
l'ensemble du surproduit social. 
Mais d'une part, ii est censé être 
le produit d'une élaboration 
longue, tenant compte des plans 
locaux de développement; d'im­
tre part, il laisse une assez gran­
de autonomie aux Républiques 
constituant la Fédération you­
goslave et aux plans locaux de 
développement. Enfin, la part 
du surproduit social qui va à la 
consommation collective (école, 
santé, crèches, etc.) est de plus 
en plus gérée par les fonds pro­
pres des «communautés d 'inté­
rêts» associant travailleurs et 
utilisateurs de ces services. Les 
prix eux-mêmes doivent faire 
l'objet «d'accords autogestion­
naires» qui impliquent une éla­
boration très complexe à tous 
les niveaux pour apprécier par 
des critères élaborés en com­
mun la valeur du travail réalisé 
à chaque niveau. 

Mais la pratique, c'est plus 
de quarante heures de travail 
par semaine pour les travailleurs, 



qui combinent souvent, vu le 
faible revenu dont ils disposent, 
leur travail légal avec un travail 
au noir. C'est le poids décisif 
des « spécialistes » dans la pré­
sentation des objectifs de déve­
loppement, qui ne laisse aucun 
moyen réel pour les travailleurs 
de décider en connaissance de 
cause de tout ce qui dépasse le 
«tangible», de tout ce qui n'est 
pas conditions de travail et reve­
nu individuel et collectif à 
court et moyen termes. Il suffi­
rait d'ailleurs de ne mentionner 
que l'absence de temps pour 
contrôler les autres choix, pour 
expliquer que les travailleurs 
n'y participent pas vraiment. 
La pratique, c'est enfin l'absen­
ce de possibilités réelles de 
débats politiques permettant 
à de grandes orientations na" 
tionales divergentes de se con­
fronter et d'éclairer les choix 
possibles le monolithisme 
du parti l'interdit. 

Le rejet par la Chambre des 
Républiques du plan gouverne­
mental a été motivé , on l'a dit, 
par l'imprécision de 1 'analyse 
des causes du décallage entre les 
résultats et les plans votés anté­
rieurement. C'est dire que l'on 
manque encore de données, 
pour illustrer, au niveau de ces 
résultats, les rapports de forces 
sociaux. Mais il semble que la 
situation combine plusieurs ca­
ractéristiques à cet égard : 
d'une part, par rapport à la pé­
riode de 1965-1971, période 
d'application de la réforme dé­
centralisatrice, un meilleur res­
pect de certains grands choix de 
développement qui témoigne 
d'une reprise en main partielle 
par la bureaucratie fédérale des 
instruments de planification 
dans le domaine des grands in­
vestissements en matières pre­
mières et dans celui des fonds 
de développement des régions 
les plus arriérées. Ceci s'accom­
pagne d'un non respect des ac­
cords et plans établis locale­
ment et régionalement, que ce 
soit au niveau des prix ou à ce­
lui des investissements. Mais là 
encore, il semble qu'il faudra 
analyser de façon différente les 
résultats selon les branches : on 
a dit que les travailleurs étaient 
les mieux à même de contrôler 
et de peser sur ce qui relevait 
de leur propre consommation. 

Et il semble en effet que les 
services collectifs se soient dé­
veloppés plus que ne le prévo­
yaient les plan fédéraux dans la 
dernière période. Par contre, il 
semble aussi que les conflits et 
les grèves (voir ci-dessous) se 
soient accentués dans les entre­
prises liées à la production et 
que l'objet de ces conflits rési­
dait souvent dans la part respec-

Au cours des trois dernières années, 
on a construit 687 écoles, 429 hôpi­
taux, ainsi que d'autres établisse­
ments sanitaires. En 1977, on 
comptait un médecin pour 770 ha­
bitants, ce qui correspond au niveau 
des pays développés. En 1976-1977, 
il y a eu un quart de plus d 'étu­
diants dans les facultés qu'en 
1973-1974. En trois ans on a cons­
truit 347 crèches et jardins 
d'enfants. 

(Source : «Journal des syndicats 
yougoslaves>>, novembre-décembre 

1978) 

tive revenant au revenu 
personnel et celle attribuée aux 
investissements productifs (les 
dirigeants d'entreprises voulant 
augmenter les secondes au détri­
ment des premières contre le 
point de vue des travailleurs) . 

VERS UNE NOUVELLE 
CHASSE AUX 
MILLIARDAIRES · ? 

Si la bureaucratie yougosla­
ve a ceci de commun avec ses 
sœurs de l'Est de maintenir con­
tre vents et marées le système 
du parti unique, elle dispose 
de multiples rouages (dont l'au­
togestion n'est pas un des moin­
dres) de contact (contrôle) avec 
les masses permettant à la fois 
aux conflits sociaux de s'expri­
mer et d'être émoussés, décen­
tralisés. Il n'est donc pas éton­
nant que même dans les dis­
cours officiels, les tensions so­
ciales de la la société yougos­
lave soient transparents. Or, on 
a vu dans les tous derniers mois, 
de nombreux articles de la pres­
se yougoslave retranscrire des 
discours de hauts dignitaires 
du régime décrivant l'accroisse­
ment des inégalités sociales et 
le détournement des droits des 
travailleurs au profit des tech­
nocrates. 

* La diminution du poids 
des travailleurs dans les organes 
d'autogestion a été dénoncée 

avec beaucoup de publicité dans 
plusieurs organes de la presse 
yougoslave à l'occasion de 
l'analyse des grèves. C'est Nica 
Jovanov (qu'on appelle familiè­
rement le « Docteur es-grèves» 
parce qu'il a présenté récem­
ment - et obtenu - une thèse de 
doctorat sur 1 'analyse des grèves 
en Yougoslavie), haut responsa­
ble des syndicats yougoslaves, 
qui a été le plus loin dans ces 
analyses. Interviewé à plusieurs 
reprises (voir dans Vjesnik des 
27 août et du 2 septembre et 
dans l'hebdomadaire Start du 
6 et 20 septembre), il a carré­
ment déclaré que le renforce­
ment institutionnel des conseils 
ouvriers s'est affirmé en même 
temps qu'une décroissance du 
poids social des travailleurs en 
leur sein ( 3) : «Les gens appar­
tenant à ce que nous appelons 
les structures hiérarchiques ont 
commencé à s'installer eux-mê­
mes dans la structure d'autoges­
tion de la société et d 'y assumer 
des positions-clé, ce qui n'avait 
pas été prévu. C'est pourquoi 
en une période de temps relati­
vement brève, le nombre de tra­
vailleurs dans les conseils ou­
vriers a chuté jusqu 'à 55%, alors 
que les technocrates gagnaient 
une influence décisive en leur 
sein. Une situation paradoxale 
a surgi : les conseils ouvriers 
ont commencé à renforcer leur 
position en tant qu'institutions 
au moment où leur composition 
sociale (et aussi leur influence) 
n'était pas ouvrières. C'est pour­
quoi il y a eu aussi des "membres 
des conseils ouvriers parmi les 
travailleurs qui se sont mis en 
grève.» (Vjesnik, cité du 2 sep­
tembre). Jovanov a d'ailleurs 
ajouté que ce déclin du poids 
des travailleurs était systémati­
que, non seulement à l'Assem­
blée nationale, mais aussi dans 
la LCY et les syndicats. 

* Du plus haut intérêt est 
également la façon dont il cerne 
le mécanisme des prises de déci­
sions que nous avons évoqué 
plus haut et les conclusions 
qu'il en tire : «Il n'y a pas d'au­
tre moyen d'harmoniser et de 
résoudre les intérêts nombreux 
et contradictoires que de pré­
senter différentes alternatives. 
Cela signifie que chaque propo­
sition doit être présentée sous 
différentes versions (. . .), en in-
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diquant quelles seraient les con­
séquences de chaque alternative 
avancée.» (ibid) . 

* Enfin, la question des 
inégalités sociales a ressurgi 
dans la presse de ces derniers 
mois à plusieurs reprises ainsi 
qu'au congrès des syndicats qui 
s'est tenu en novembre. Au 
cœur de ce problème on retrou­
ve la dénonciation de la place 
occupée par les intermédiaires 
financiers et commerciaux dans 
un système qui reste très décen­
tralisé. Au point que Jovanov 
déclare que «toutes les banques 
devraient être nationalisées» 
(ibid.) ( 4), reprenant ce faisant 
une déclaration similaire de 
Bakaric, un des principaux lea­
ders croates du régime, membre 
de la Présidence d'Etat et du 
Praesidium du parti. Jovanov 
précise que l'échelle des salaires 
entre un travailleur d'usine et 
certains dans les banques va de 
1 à 15 et parfois de 1 à 25 
(ibid.); et il montre comment 
de telles inégalités se retrouvent 
aussi dans d'autres manifesta­
tions de la vie quotidienne. 

Le dirigeant croate Bakaric 
déjà évoqué, a, quant à lui, 
dans une interview reproduite 
dans plusieurs journaux (en par­
ticulier Vjesnik des 23-24 sep­
tembre- RFE du 28 septembre) 
attaqué le secteur privé, en par­
ticulier la location d'apparte­
ments et de maisons comme 
source d'abus, y compris de la 
part de fonctionnaires du parti. 
Il a réaffirmé non pas l'éventua­
lité d'une suppression de ce sec­
teur, mais une limitation plus 
strictement surveillée (qui rende 
impossible l'emploi de plus de 
cinq salariés, ou dans les loca­
tions, les «maisons de week­
end » de quelques « trente 
lits» ... ou encore la possession 
de véritables chaînes de loca­
tion par l'attribution des appar­
tements à différents membres 
d 'une même famille, ce qui 
tourne les limites de la loi, 
etc.). 

Mais les attaques les plus vi­
rulentes viennent de Jure Biblic 
(Président de l'Assemblée croa­
te) qui a déclaré au journal 
Vjesnik du 21 octobre 1978-
RFE du 8 novembre 1978) que 
«le nombre des billionnaires 
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avait crû en Yougoslavie de plu­
sieurs milliers dans les années 
récentes>>. Il a cité des exem­
ples pris à nouveau dans le sec­
teur privé (locations de mai­
sons, de bateaux). D'après l'an­
nuaire statistique yougoslave 
de 1977, il y avait en 1975 envi­
ron 250 000 personnes (en de­
hors de l'agriculture) travaillant 
dans l'artisanat ou autres petites 
entreprises privées. Cela repré­
sente 5% de la force de travail 
employée dans le secteur socia­
lisé. Un des problèmes essen­
tiel que pose ce secteur a été 
dénoncé par Tito en septembre 
(dans Tanjug du 8 septembre 
1978) dans le fait que les per­
sonnes travaillant dans le privé 
camouflent leurs revenus et ne 
paient pas les taxes qui leur cor­
respondraient. Le Monde du 
18 novembre citait l'interview 
de Jure Biblic en notant les ris­
ques de troubles sociaux (Biblic 
parle même de «guerre civile ») 
que le maintien de cette situa­
tion pourrait introduire. 

Le récent congrès des syndi­
cats est revenu, quant à lui, sur 
un autre aspect des inégalités 
sociales qui est le mode même 
d'évaluation des revenus ( 5). 
Comment mesurer « à chacun 
son travail» dans des secteurs 
aussi différents que ceux de la 
production, ceux des services et 
du commerce ? Pendant toute 
une période, la tendance en 
Yougoslavie a été en réalité que 
chacun soit payé non pas tant 
«selon son travail», mais selon 
les résultats du travail sur le 
marché. Le coup d'arrêt porté 
à la Réforme économique et au 
libre jeu des lois du marché s'est 
également manifesté dans les 
débats sur le mode de détermi­
nation des revenus dans le sens 
d'une remise en cause (encore 
très théorique) de tout avanta­
ge de revenu provenant d'une 
meilleure position sur le mar­
ché. On a recherché par contre 
des critères d'évaluation qui 
tiennent compte (et stimulent) 
des progrès effectifs dans l'orga­
nisation collective, la producti­
vité du travail. Mais un autre 
type de critère intervient jus­
qu'alors : la «qualité» du travail 
(le type de responsabilité, d'ef­
forts, de qualification ... ). Ce 
qui est une source d'ap­
parition de privilèges évidente 

(pour les bureaucrates « com­
pétents» en particulier). 
Mais aussi u11e source de trans­
fert de valeur du secteur pro-
ductif vers le secteur commer­
cial et financier. «En règle gé­
nérale, le commerce ne partage 
pas le destin de la production, 
ne supporte pas les mêmes ris­
ques et se crée un revenu trop 
élevé par rapport à sa contri­
bution. Certaines organisations 
commerciales imposent aux or­
ganisations de la production des 
conditions permettant le trans­
fert des revenus indépendem­
ment de la véritable contribu­
tion au revenu créé en com­
mun.>> (Spiljak, Président des 
syndicats yougoslaves, cité par 
Le Journal des Syndicats you­
goslaves de novembre-décembre 
1978- compte-rendu du récent 
congrès). 

Un des points soulevés dans 
ce cadre par le congrès des syn­
dicats a été la nécessité de reva­
loriser le travail productif, et 
en particulier les travaux ma­
nuels les plus pénibles. 

UNE LEGALISATION 
DES GREVES? 

Ces inégalités selon les sec­
teurs expliquent selon Jovanov 
(interview citée) pourquoi les 
grèves touchent essentiellement 
les travailleurs productifs. Selon 
lui, elles se sont développées 
dans la période récente, ce qui 
relance le débat sur leur légalisa­
tion . Jovanov évoque à ce pro­
pos les débats qui ont eu lieu au 
moment de l'adoption de la 
nouvelle « loi sur le travail asso­
cié» de 1976; il confirme publi­
quement que les dirigeants you­
goslaves se sont divisés sur la 
question d'une légalisation des 
grèves : le résultat fut que la loi 
ne mentionne pas le problème 
et qu'en pratique les grèves sont 
tolérées: Il est à noter que le 
congrès des syndicats n'en a pas 
parlé. La position de Jovanov 
est donc encore très marginale; 
il considère qu'il est faux de di­
re, comme dans les pays de 
l'Est, que les travailleurs feraient 
grève «contre eux-mêmes»; les 
grèves manifestent au contraire 
des disfonctionnements du sys­
tème d'autogestion et des con­
flits sociaux réels. Jovanov criti­
que les pratiques souvent en vi­
gueur où «le directeur d'usine, 



le secrétaire du parti et le diri­
geant du syndicat prennent des 
décisions à huis clos et puis 
contraignent les travailleurs à 
voter» (RFE du 6 septembre 
1978); il ajoute que beaucoup 
de dirigeants syndicaux et d'or­
ganisations du parti défendent 
plutôt les intérêts des techno­
crates que ceux des travailleurs. 
Souvent, dit-il, les organisateurs 
de la grève sont punis et même 
licenciés de leur travail ou ren­
voyés du parti et Jovanov suggè­
re que ce soient les fonctionnai­
res du parti et du syndicat qui 
soient punis ... (ibid). 

Ces déclaration rendues pu­
bliques par la presse n'ont nulle­
ment été dénoncées jusqu 'alors 
par les dirigeants yougoslaves. Il 
s'agit manifestement d'un point 
Je vue actuellement débattu au 
sein de la LCY dans l'optique 
de la nouvelle Bible du régime 
que représente le récent livre de 
Kardelj «Les voies du dévelop­
pement du système politique de 
l'autogestion», qui explique ce 
que doit être le «pluralisme» 
autogestionnaire yougoslave. 

Le point de vue de Jovanov 
est-il contradictoire avec le 
maintien d'une conception bu­
reaucratique de la société yougo­
slave où le monopole du parti 
reste maintenu ? Dans d 'autres 
interviews que nous avons ci­
tées (cf. lnprecor no 24, mars 
1978), nous montrions le point 
de vue «bureaucratique intel­
ligent» que peut représenter 
Jovanov (ce qui ne supprime 
pas 1 'intérêt évident de ses déc la­
rations et 1 'importance qu'aurait 
leur application pour les travail­
leurs yougoslaves) : en citant 
l'exemple polonais des grèves 
explosives de la Baltique, il dé­
fend l'idée que la situation so­
ciale est bien plus contrôlable, 
bien moins dangereuse pour le 
régime en laissant les tensions 
s'exprimer et en légalisant le 
droit de grève. Prenant des 
exemples yougoslaves, il mon­
tre combien les conflits restent 
limités, localisés et souvent 
vite résolus quand les grèves 
surgissent dans un climat de 
tolérance. 

Il est clair que dans le point 
de vue défendu par Kardelj, 
principal théoricien du régime, 
les syndicats et l'Alliance socia-

liste (sorte de front de masse 
dirigé par la LCY) jouent un 
rôle essentiel, en tant que 
rouages de transmission de 
l'orientation de la LCY, et que 
de tels rouages sont d'autant 
plus efficaces qu'ils sont capa­
bles de capter les tensions réel­
les de la société. 

DANS NOS 
PRECEDENTS NUMEROS 

no 38: Le traité de paix sino­
japonais, un accord signé sur le 
dos des peuples d'Asie; Mexi­
que : le populisme sans avenir 
du parti au pouvoir; Zimbabwe: 
la dernière période de Smith ? ; 
Algérie : vers I'autodissolution 
des staliniens dans le parti 
unique; France : le mouvement 
syndical depuis les élections 
de mars; Livres : 1 'URSS et 
eux ... 

no 39: Nicaragua : déclaration 
du SU de la IVe Internationale; 
Iran : la colère des masses; A bas 
le Shah : déclaration du SU de 
la IVe Internationale ; Maroc : 
continuité et changements ne 
suppriment pas les contradic­
tions; Document : un nouveau 
«complot» trotskyste en Tche­
coslovaq u ie ; Chine : 1 'heure de la 
«démaoïsation» (30 novembre) . 
no 40: Grande·Bretagne : la 
dernière année du gouverne­
ment Callaghan ; RF A : les sidé­
rurgistes pour les 35 heur(>s; Pé­
rou : création du PRT ; Iran : 
pour une république ouvrière et 
paysanne; Index des articles pa­
rus dans dnprecor» en 1978; 
Tchecoslovaquie : lettre de Petr 
Uhl au ministère de l'Intérieur; 
RDA : après le Congrès Bahro ; 
Le mouvement des femmes en 
Inde (14 décembre 1978). 

De là à accepter, comme le 
dit Jovanov, «l'indépendance 
des syndicats» par rapport à 
l'Alliance socialiste et à la LCY, 
il y a un pas que les dirigeants 
yougoslaves n'ont certes pas 
franchi, au delà des déclarations 
formelles. Pour être réelle, une 
telle indépendance devrait impli­
quer la possibilité que les syn­
dicats connaissent de réels dé­
bats d'orientation à 1 'issue 
desquels puissent éventuelle­
ment émerger des directions di­
vergentes de celle de la LCY. 
Ceci est manifestement exclu 
dans le régime actuel. On peut 
même souligner combien, après 
qu'un semblant d'autonomie 
réel se soit manifesté au sein 

des syndicats yougoslaves en 
1968-1971, il fut rapidement 
étouffé. L'absence de prise de 
position, et même de débat 
public sur la question du droit 
de grève lors du récent congrès 
syndical montre encore, s'il le 
fallait, que les syndicats sont 
l'expression de l'orientation of­
ficielle dominante, et d'elle 
seulement, aujourd'hui. 

Néanmoins, les analyses qui 
y ont été faites des inégalités, 
dans le contexte des discours 
officiels évoqués plus haut 
contre les milliardaires, in di­
quent qu'une série de mesures 
sera · sans doute prise. Incontes­
tablement le régime est à nou­
veau confronté à des choix 
cruciaux concernant le secteur 
bancaire et commercial (en par­
ticulier d 'import-export) et le 
secteur privé dans le sens d'un 
contrôle social plus effectif des 
fonds qui s'y accumulent. On 

ne peut exclure, comme en 
1972, une réédition de la «let­
tre de Tito» qui avait impulsé 
une mini-«révolution culturelle» 
contre les abus et les milliar­
daires. Mais on peut penser que 
les dirigeant yougoslaves n'y 
auront recours qu'après avoir 
épuisé les moyens plus contrô­
lés d 'une intervention plus of­
fensive de la LCY à travers les 
syndicats. 

Décembre 1978 

NOTES 

1) Cf. «Critique communiste», 
no spécial 18/19. 
2) Cf. dnprecon> no 24 (mars 
1978) sur «Le nouveau système 
d'autogestion». 
3) Ce que nous avions dénoncé 
dans «<nprecor» de mars 1978. 
4) En Yougoslavie, les banques ne 
sont pas pour autant privées, elles 
sont propriété sociale. Ici, le terme 
de «nationalisation» vise à décrire 
une recentralisation au niveau na­
tional nécessaire par rapport à la 
décentralisation actuelle qui stimule 
le développement de formes de 
propriété de groupe. 
5) Cf. «<nprecon> no 24. Dans le 
cadre de limites fixées par la loi, 
c'est le Conseil ouvrier qui détermine 
la répartition du revenu global de 
l'entreprise. 
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URSS 

Qu'est-ce qui fait 

sources énergétiques et minières, 
ce qui ne peut que renforcer le 
coût du gaspillage et la non­
réalisation du plan concernant 
le charbon, le pétrole et dif­
férents minerais, d'une part; 
l'épuisement des ressources de 
main d'œuvre nouvelle pour 
l'industrie (parmi les palliatifs 
proposés, on trouve aussi bien 
le réemploi des retraités que le 
renforcement de la russification 
des populations d'Asie Centrale 
pour permettre leur meilleure 
intégration dans le processus 
de production), d'autre part. 

courir Brejnev? 

E.LAURENT 

• Lors du dernier Plenum du 
CC du PCUS, Brejnev a pro­

noncé un discours dramatique 
sur la situation économique, 
discours dont il a le secret 
depuis 1969, date à laquelle 
il avait marqué clairement sa 
volonté de prendre en main 
la politique économique. Le 
Plenum de novembre 1969 
avait été marqué par la réaf­
firmation du rôlt! dirigeant 
du parti dans l'économie, face 
aux «gestionnaires» et aux 
«réformistes». Ce qui avait si­
gnifié un coup de frein brutal 
à la réforme économique ini­
tiée en 1965. 

Entre le discours de 1969 et 
celui de 1978, la continuité est 
grande : continuité au niveau de 
la critique des disfonctionne­
ments et des difficultés de 
l'économie, continuité dans les 
solutions (ou plutôt les recettes) 
proposées, continuité enfin dans 
la façon de faire porter le cha­
peau à d'autres : Mazourov, 
vice-président du Conseil des 
ministres (autrement dit, un 
«gestionnaire») est limogé. 
même s'il a droit - à la diffé­
rence de ce qui s'était passé 
pour Podgorny - au prétexte 
des «raisons de santé» (l'âge 
plus que canonique des diri­
geants actuels ne réussit pas 
à donner la moindre crédibi­
lité à ce motif), et il est rem­
placé par des gens tout dé­
voués à Brejnev. Il y a toutefois 
une différence- et qui est loin 
d'être négligeable - entre ces 
deux dates : depuis 1969, 
avec le gel de la réforme éco­
nomique, c'est la «ligne Brej­
nev» qui est en cause, et, s'il 
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faut en croire le même Brejnev, 
les contradictions et les diffi­
cultés n'ont fait que s'aggraver. 

Le bilan de santé que dresse 
Brejnev de l'économie soviétique 
n'est en soi guère nouveau : 
gaspillage considérable de res­
sources tant dans l'agriculture 
que l'industrie, gel des investis­
sements avec l'augmentation 
des constructions inachevées 
(Brejnev cite plusieurs cas d 'usi­
nes en construction depuis plus 
de dix ans et dont l'achèvement 
relève encore de la futurologie), 
ce qui entraîne à son tour le 
stockage de biens d'équipe­
ments pour plusieurs milliards 
de roubles, manque de biens de 
consommation courante comme 
la viande et les produits laitiers. 

Ce rétrécissement des res­
sources tant énergétiques qu'en 
main d'œuvre pose, comme le 
souligne Brejnev lui-même, de 
façon toujours plus pressante 
le problème du passage d'un 
développement extensif à un 
développement intensif. 

LE Xe PLAN QUINQUENNAL 
ET LE PROBLEME DE LA 
PRODUCTIVITE 

Ce problème central du 
développement intensif de l 'éco­
nomie tel qu'il apparaît au tra­
vers du discours de Brejnev, 
doit être replacé dans le cadre 
du Xe Plan quinquennal. Les 
objectifs de croissance du Xe 
Plan s'inscrivaient globalement 
en baisse par rapport au plan 
précédent: 

RESULTATS ET OBJECTIFS DES PLANS QUINQUENNAUX 

VIIIe PLAN IXePLAN Xe PLAN 
(1966-70) (1971-1975) (1976-80) 
Résultats Objectifs Yésultats Objectifs 

Secteur A 51% 46% 46% 38-39% 
Secteur B 50 49 37 26-28 
Productivité 32 39 34 30-34 
Agriculture 23 22 13 14-17 
Salaires 26 22 20 16-18 
Revenu/Hab. 33 31 24 20-22 

(Les pourcentages indiquent les taux de croissance sur les cinq années) 

Ce qui est un peu plus nou­
veau, c'est que ces traits néga­
tifs permanents de l'économie 
soviétique sont aggravés par 
deux problèmes :la raréfaction, 
encore toute relative, des res-

Mais ce qu'il faut surtout 
souligner, c'est le fait qu'avec le 
Xe Plan, 90% de la croissance 
de la production doit être le 
résultat de la croissance de la 
productivité, ceci étant une 



conséquence directe du taris­
sement des ressources de main 
d'œuvre. Or, les chiffres dispo­
nibles jusqu'à présent laissent 
planer quelques doutes sur la 
réalisation de cet objectif : 3,3% 
en 1976, 4,1% en 1977, 5,4% 
(objectif) pour 1978, pour un 
objectif global de 30-34% sur 
5 ans. Cet accroissement de la 
productivité passe en particu­
lier par l'introduction de nou­
velles technologies et la méca­
nisation du travail manuel (dont 
la part est beaucoup plus impor­
tante en URSS que dans les 
pays capitalistes). Et là encore, 
le constat fait par Brejnev est 
pour le moins négatif : retard 
dans le secteur des machines­
outils; ainsi, Brejnev mentionne 
le fait qu'en 1973 un program­
me de 8 ans avait été élaboré 
visant à assurer une réduction 
de la part du travail manuel, 
mais jusqu 'à présent les prin­
cipaux objectifs de ce plan sont 
restés lettre morte . 

Le problème du passage à 
un développement intensif a 
suscité un grand nombre de · 
débats en Union Soviétique. On 
retrouve déjà ce problème dans 
les débats qui précèdent le lan­
cement de la réforme économi­
que de 1965. Le blocage de 
cette première tentative n'a pas 
mis fin pour autant aux débats. 
Il suffit pour s'en convaincre de 
lire les revues spécialisées, com­
me Sotsialistitcheskij Trud(dont 
le sous-titre pourrait être 
«Comment faire travailler plus 
les ouvriers soviétiques>> , qui 
depuis plusieurs mois consacre 
quasiment un tiers de chaque 
numéro aux leçons de l'expé­
rience de Chtchekino (1). 

La conclusion qui transpa­
raît de la plupart de ces débats, 
c'est que tout développement 
intensif passe par une profonde 
réorganisation du fonctionne­
ment de l'économie, et que 
dans le cadre actuel une telle 
perspective est profondément 
illusoire. Ainsi un certain 
A. Amchichkine écrit en con­
clusion d'un article publié dans 
le numéro 11 de 1975 de la re­
vue Kommunist (revue «théo­
rique)) du PCUS) : «L'étude 
scientifique des problèmes du 
développement intensif n'est 
qu'à ses débuts. n reste beau-

coup à faire dans la formula­
tion de plans concrets et de 
mesures permettant d'assurer 
la transition de l'économie 
soviétique vers des méthodes 
de développement essentielle­
ment intensives>>. On pourrait 
multiplier les citations allant 
dans le même sens. 

Quant à la contribution de 
Brejnev à ce débat, elle se 
résume facilement : non à 
toute réforme (que l'on se 
souvienne de son rôle dans le 
gel de la réforme économique 
de 1965), vive la compétition 
socialiste (version brejnevienne 
du stakhanovisme), renforçons 
le contrôle du parti et la disci­
pline du travail, seuls remèdes 
à nos difficultés présentes (et 
futures). En d'autres termes, 
la politique économique est 
juste, simplement les responsa­
bles chargés de l'appliquer ne 
sont pas à la hauteur. Et de 
fait, toute la deuxième partie 
du discours au dernier Plenum 
ne vise qu'à faire porter le 
chapeau aux «gestionnaires)) du 
Gosplan et des ministères, ce 
qui est la version brejnevienne 
des «saboteurs de l'économie», 
à l'honneur sous Staline. 

Accumulation des difficul­
tés, renforcement. des contra­
dictions, les lendemains de 
l'économie soviétique ne chan­
tent guère, qui s'installent dans 
une stagnation relative, résultat 
de dix ans de politique brejne­
vienne. Une chose est claire en 
tout cas : c'est au niveau de la 
consommation que les résultats 
négatifs se feront le plus dure­
ment sentir. Et sur ce point, il 
faut encore laisser parler 
Brejnev : «certains travailleurs 
des organes du Plan et des 
instances économiques conti­
nuent à considérer le secteur 
B (biens de consommation) 
comme une sorte de balancier : 
en sabrant dans les moyens qui 
sont assignés à son développe­
ment, ils cherchent à surmonter 
certains déséquilibres dans le 
Plan.>> Sur ce point, il faut rap­
peler qu'alors que le IXème 
Plan avait pour la première fois 
défini un développement prio­
ritaire du secteur B (ce qui 
s'était d'ailleurs soldé par un 
échec), le Xe Plan a rétabli 
une très nette priorité en fa-

veur du secteur A ( 38-39%) 
contre 26-28% pour le secteur 
B. Et les difficultés actuelles 
permettent de penser que le dé­
séquilibre risque encore de se 
renforcer au détriment du 
secteur B. 

NOTE 

1) L'expérience de Chtchekino, lan· 
cée à la fin des année 60, visait à 
obtenir un accroissement de la 
productivité en maintenant le fond 
de salaire à son niveau actuel quelle 
que puisse être la diminution du 
nombre d'ouvriers. 
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Chine 

La réinsertion de 

la Chine dans 

le marché mondial 
L'échange de diplomates entre la Chine et les USA vient consacrer le tournant 
politique et économique, intérieur et extérieur, précisé depuis quelques mois 

par les dirigeants chinois. Ce tournant est ample; 

PG 
il comporte néanmoins des limites à ne pas oublier. 

• Depuis la rupture des rela-
tions privilégiées sine-sovié­

tiques, le commerce extérieur 
de la Chine avait traversé une 
longue période de stagnation. 
Exportations et importations 
ont fluctué autour de la contre­
valeur annuelle de deux mil­
liards de dollars entre 1959 et 
1971, les partenaires capitalistes 
(Hong-Kong et les pays impéria­
listes) se substituant progressi­
vement à l'URSS et aux autres 
Etats ouvriers alliés à l'URSS. 

La reprise du commerce ex­
térieur date de 1972, ce qui 
prouve qu'il n'y avait pas, chez 
Mao, au cours de la Révolution 
culturelle, une doctrine d'au­
tarcie, mais tout au plus la 
tentative de théoriser une 
situation de fait. 

Entre 1972 et 1977, impor­
tations et exportations chinoi­
ses sont passées de la contre-va­
leur de deux à celle de plus de 
sis milliards de dollars. En de­
hors du commerce avec Hong­
Kong - qui est en partie un com­
merce de réexportations - les 
principaux fournisseurs capita­
listes de la RP de Chine étaient 
le Japon, la RF A et la France. 
En 1976, les principaux pro­
duits d'importation étaient le 
fer et l'acier ( 1 ,2 milliard de 
dollars), des machines et des 
moyens de transport (1,15 mil­
lard de dollars), les produits 
chimiques ( 400 millions de 
dollars) et du blé ( 330 millions 
de dollars, achetés surtout all 
Canada, en Australie et aux 
USA). Les principaux produits 
chinois exportés vers les pays 
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impérialistes furent des produits 
textiles (630 millions de dol­
lars), du pétrole (57 0 millions 
de dollars), les produits alimen­
taires et animaux ( 500 millions 
de dollars) et des vêtements 
(180 millions de dollars). 

Jusqu'en 1978, le regime 
chinois a appliqué la règle de 
ne pas s'endetter à l'égard des 
pays capitalistes. Le volume des 
importations était donc dicté 
par celui des exportations, fût­
ce sur une base pluri-annuelle. 
On a parlé à ce propos d'un 
mouvement en dents de scie, 
des déficits de la balance com­
merciale d'un ou de deux ans 
étant épongés par un recul brut 
des importations les années sui­
vantes. 

Ainsi, en ce qui concerne 
le commerce entre la Chine et 
la France, les exportations fran­
çaises sont passées de 400 mil­
lions de francs en 1973 à 770 
millions en 197 4, 1 ,6 milliard 
en 1975 et la même somme en 
197 6, ces deux années se sol­
dant par un gros déficit de la 
balance commerciale chinoise, 
au total plus d'un milliard de 
francs. Les importations chi­
noises en provenance de la 
France sont ensuite tombées 
à 4 70 millions de francs en 
1977 et à 580 millions de 
francs pour les huit premiers 
mois de 1978, ce qui a permis 
d'éponger 60% du déficit des 
deux années précédentes. 

Le «grand tournant» de 
1978, c'est la décision du ré­
gime de Hua Kuo-feng et de 
Teng Hsiao-ping d'abandonner 
le principe de non-endettement 
à l'égard du capital impérialis­
te. Dorénavant, la bureaucratie 
chinoise, non seulement accepte 
les crédits impérialistes,mais elle 
les sollicite activement. Elle ac­

. cepte même le principe des 
joint ventures avec des firmes 
impérialistes. Des chiffres assez 
fantastiques ont été cités à ce 
propos. Selon le International 
Herald Tribune du 12 décembre 
1978, le but du régime Hua­
Teng serait d'obtenir pour 100 
milliards de dollars d'investisse­
ments des firmes impérialistes 
en RP de Chine d'ici 1985. Des 
lois spéciales sur « les sociétés 
étrangères », sur le rachat à ter­
me des participations étrangè­
res, et sur les brevets, seraient 
en préparation en vue de faci­
liter la réalisation de ces objec­
tifs ambitieux. 

Ce ne sont pas là les seuls 
chiffres exorbitants qui ont 
été mentionnés ces temps-ci 
dans la presse bourgeoise. Le 
chiffre de 350 milliards de dol­
lars d'exportations occidentales 
dans une période décennale a 
été mentionné. Un autre chif­
fre, cité par The Economist (14 
octobre 197 8), est celui d 'expor­
tations impérialistes qui attein­
draient 30 à 40 milliards par an 
à partir de 1985. Dans les deux 
domaines, celui des joint ven­
tures et celui des exportations 
courantes, toute une série de 



projets grandioses ont été men­
tionnés, parmi lesquels les plus 
importants sont les suivants : 

La construction d'un nou­
veau bassin de mines de 
charbon au Hopei et Anhui 
par un consortium ouest-al­
lemand, qui coûterait plus 
de 4 milliards de dollars. 

La construction de trois 
charbonnages par le Natio­
nal Coat Board, pour un 
demi-milliard de dollars. 

La construction d'un com­
plexe sidérurgique de plus 
de 3 milliards de dollars, 
près de Shanghai", par le 
groupe japonais Nippon 
Steel (à quoi s'ajouterait 
une usine de tubes construi­
te par la Sumitomo Metal 
pour 500 millions de dol­
lars) . 

La construction d'une demi­
douzaine de complexes chi­
miques et pétro-chimiques 
par des groupes japonais 
(mais des Britanniques et 
des Allemands sont déjà en­
trés en concurrence avec ces 
projets ! ) pour un total 
d'environ 500 millions de 
dollars. 

Un projet de construction 
d'une usine de tracteurs, 
d'une fonderie et de centra­
les électriques par les grou­
pes italiens FIAT, SNAM­
Progetti et GIIEE, pour une 
valeur totale d'un milliard 
de dollars. 

La construction d'un nou­
veau complexe sidérurgique 
d'une valeur totale de plus 
de 10 ( !) milliards de dollars 
par un consortium ouest-al­
lemand dirigé par la Schloe­
mann-Siemag. 

L'accord franco-chinois, qui 
prévoit l'achat de deux cen­
trales nucléaires par la Chi­
ne, pour une valeur totale 
de près de 2,5 milliards de 
dollars. 

Le projet le plus important 
qui consisterait dans l'ex­
ploration et la mise en ex­
ploitation de nouveaux 
champs pétrolifères en Chi-

ne et dans L:. mer entourant 
les côtes chinoises, projet 
pour lequel les firmes japo­
naises, françaises, britanni­
ques et américaines ont dé­
jà soumis des offres et qui 
sera vraisemblablem~nt par­
tagé entre un certain nom­
bre de consortiums diffé­
rents. L'hebdomadaire Busi­
ness Week (30 octobre 1978) 
mentionne à ce propos le 
chiffre de 50 milliards de 
dollars à investir en Chine, 
dont une partie non négli­
geable devrait être fournie 
par les impérialistes. 

Le moins qu'on puisse dire 
de ces projets, c'est que la man­
chette du Monde du 8 décem­
bre 1978 («Après la visite de 
Monsieur Deniau en Chine : De 
grands contrats ... sous réserve») 
est fort appropriée. On com­
prend l'enthousiasme de la 
bourgeoisie impérialiste devant 
la possibilité de voir s'ouvrir 
l'énorme marché des «800 mil­
lions de Chinois», surtout à la 
veille d'une nouvelle récession 
économique et au moment où 
des tendances à la stagnation et 
au protectionnisme marquent les 
autres secteurs du marché mon­
dial. 

Les «réserves » en question 
portent sur quat re aspects des 
négociations en cours. 

La première, c'est que les 
dirigeants chinois sont d'habiles 
négociateurs et s'efforcent de 
susciter des contre-projets pour 
chacune des offres que leur fait 
telle ou telle puissance impéria­
liste, tel ou tel groupe privé, 
afin d'exploiter la concurrence 
en vue de réduire autant que 
possible le coût de chaque pro-

jet. La deuxième, c'est que les 
possibilités d'exportation de la 
Chine, même dans des domaines 
«privilégiés» comme le pétrole 
et (demain) le charbon et les 
minerais, sont incertaines et su­
jettes à caution. Une grande 
controverse se déroule notam­
ment dans les milieux spéciali­
sés sur la quantité, la qualité 
et les perspectives à moyen 
terme de la production chinoi­
se de pétrole (voir une étude 
détaillée dans la Neue Zürcher 
Zeitung du 13 octobre 1978) . 
Le développement des champs 

pétroliers off-shore est forte­
ment lié au transfert de tech­
nologie américaine, et subor­
donné à des conditions politi­
ques. Le moment à partir du­
quel le charbon et les minerais 
produits grâce aux crédits im­
périalistes seront disponibles 
pour l'exportation est incer­
tain, etc., etc. 

• 
En outre, comme l'indique 

l'article précité du Monde, «des 
achats massifs de matières pre­
mières à la Chine risqueraient 
de perturber les échanges com­
merciaux mondiaux. A suppo­
ser, par exemple, que la France 
doive acheter du minerai de fer 
pour décrocher un contrat avec 
la Chine, faudrait-il qu'elle ré­
pare le tort fait ainsi à la Mau ­
ritanie en augmentant l'aide pu­
blique à ce pays?». 

La troisième, c'est qu'une 
partie non négligeable des cré­
dits impérialistes devraient ser­
vir à l'acquisition de matériels 
militaires par la RP de Chine. 
Dans son numéro du 6 octobre 
1978, la Far Eastern Economie 
Review énumère une liste de 
des ideratas chinois à ce propos, 
sans doute non exhaustive : sys­
tème italo-allemand de télégui­
dage pour blindés, avions de 
combat britanniques et ouest­
allemands, hélicoptères fran­
çais, blindés allemands, etc. Or, 
la pression du Kremlin pour 
entraver ou retarder de tels pro­
jets - et la menace de réduire de 
manière draconienne les impor­
tations soviétiques en prove­
nance de pays qui ne tiennent 
pas compte de ce veto -n'est 
pas sans portée. On connaît 
aussi les réserves de Washington 
concernant la fourniture fran­
çaise d'équipements électro­
nucléaires à la RP de Chine. 

La quatrième- et c'est de 
loin la plus importante - con­
cerne la nécessité de financer 
tous ces projets pendant une 
phase intermédiaire assez lon­
gue, au moyen de crédits occi­
dentaux. Or, l'ampleur de ces 
crédits serait telle qu'elle pose­
rait des problèmes et pour les 
impérialistes et pour la bureau­
cratie chinoise. 

Déjà l'inflation du crédit 
à certains pays semi-coloniaux 
et dépendants, ainsi qu'aux 
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pays de l'Est, a posé des pro­
blèmes pour le système bancaire 
international. Créer un troisiè­
me «collecteur» où s'amon­
cellent des dizaines de milliards 
de prêts non immédiatement 
remboursables -nourri le plus 
souvent par des dépôts à court 
terme comme les « pétro-dol­
lars» ou demain des« pétra-DM» 
ou des «pétra-ECU» -, c'est 
augmenter encore la vulnérabi­
lité d'un système international 
de crédit déjà très déséquilibré. 

Du côté de la bureaucratie 
chinoise, pragmatique et oppor­
tuniste autant que celle du 
Kremlin, il y a cependant une li­
mite aux concessions et à la dé­
pendance à l'égard de l'impéria­
lisme qu'elle ne sera pas prête à 
transgresser, limite liée à sa na­
ture sociale même. Il s'agit 
d'une caste bureaucratique dont 
les privilèges et le pouvoir sont 
fondés sur la propriété collec­
tive des moyens de production, 
sur l'abolition du mode de pro­
duction capitaliste. Croire qu'el­
le serait prête à «réintégrer» 
l'économie chinoise dans le 
marché mondial au point où el­
le perdrait le contrôle de la dy­
namique économique, c'est-à­
dire où la loi de la valeur dicterait 
dorénavant les priorités du dé­
veloppement, c'est oublier cette 
nature sociale, c'est croire au 
mythe maoïste (ce n'est pas un 
mauvais calembour !) de la res­
tauration à froid du capitalis­
me, c'est croire à la prédomi­
nance d'une mythique « frac­
tion restaurationniste » à la 
tête de la bureaucratie chinoise. 

A notre avis, ce sont là des 
mystifications qui s'avèreront 
comme telles, comme elles se 
sont avérées comme telles lors 
des débats occidentaux sur la 
réforme Liberman de l'écono­
mie soviétique ou le développe­
ment spectaculaire du commer­
ce Est-Ouest, au début de la 
récession 1974-75. 

Pour toutes ces raisons, 
l'ampleur du développement du 
commerce extérieur chinois res­
tera en-deçà des extrapolations 
fébriles des gouvernements et 
milieux d'affaires impérialistes, 
à la recherche d'un avenir meil­
leur, face à la stagnation relati­
ve de leurs marchés tradition­
nels. 
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Mais même dans le cas du 
Japon, parler d'une nouvelle 
«grande alliance», d'une nou­
velle « sphère de co-prospérité 
sino-japonaise », faire miroiter 
la perspective d'échanges com­
merciaux portant sur 100 mil­
lards de dollars pour la période 
1985-1990 (Far Eastern Eco­
nomie Review du 3 novembre 
1978) comme l'a fait le minis­
tre japonais Komoto - qui igno­
re manifestement quelle sera la 
conjoncture internationale, et 
même la conjoncture japonaise 
en 1985, pour ne pas dire en 
1990 ! - c'est prématuré et 
excessif. 

Cela ne veut évidemment 
pas dire qu'il s'agit d'une petite 
affaire. Elle aura surtout un im­
pact important sur l'économie 
japonaise, la mieux placée pour 
exploiter cette ouverture ines­
pérée, comparable à celle de 
l'Ostgeschaft de l'impérialisme 
ouest-allemand dans les années 
70, ou en la dépassant même en 
ampleur. 

Quant aux changements que 
cette réorientation de l'écono­
mie de la RP de Chine provoque 
et provoquera dans la gestion 
et l'organisation des entreprises 
nationalisées chinoises elles-mê­
mes, ils rappellent partiellement 
des changements apportés en 
URSS après le premier Plan 
quinquennal (réintroduction du 
système de rentabilité indivi­
duelle des entreprises; générali­
sation du système contractuel; 
généralisation du travail à pri­
mes, etc.), partiellement des 
changements introduits en 
Hongrie, en Pologne et en 
Roumanie, sous la pression 
d'une brusque expan-sion du 
commerce extérieur avec 
l'Ouest. A ce propos, on pour­
rait avoir des surprises avec 
l'utilisation du vocabulaire «au­
togestionnaire>> par la bureau­
cratie chinoise, recouvrant 
(comme en Roumanie) une réa­
lité fort différente de celle de 
la Yougoslavie, pour ne pas dire 
de celle qui anime des milieux 
d'extrême-gauche en France. 
Mais cela mérite un examen à 
part plus détaillé. 
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Pays sous-développés ' , [ l . '' 
. 1 

La· situation écononiiq·ue 
~ . 

des pays souS ~·dévelOppés .. 
f' ) ' 

La crise aidant, les différenciations parmi les pays semi-coloniaux se sont 
accentuées en rapport avec la place qu'ils occupent dans les échanges · 

sur le marché mondial. 

Charles-André UDRY 

A La Banque mondiale, dans 
W son dernier rapport sur «Le 

développement dans le monde» 
(août 1978), indique qùe- : 
«. .. quelque 800 millions 
d'âmes (!) vivent encore dans 
un état de pauvreté absolue. Ces 
masses de marginaux sont dé. 
pourvues de nourriture, de lo­
gements, d'éducation et de soins 
médicaux acceptables». Voilà 
la traduction crue de ce· que 
l'on nomme le sous-développe-
ment. ' . 

IMPORTER DE LA 
NOURRITURE 

Durant la dernière période de 
de croissance et d'industrialisa­
tion relative de nombreux pays 
semi-coloniaux, l'inégalité des 
revenus et de la consommation 
s'est accentuée. La part relative 
dans le revenu national et le ni­
veau de vie de 40% des coiiches 
populaires pauvres au Brésil et 
au Mexique ont' décliné. Le re­
venu des 10 à 20% de la popu­
lation qui repréSentent les cou­
ches l~s plus pauvres, a baissé 
en absolu (1). Une récente étu­
de consacrée à la Thaïlande' et 
aux effets de son «boom» arti­
ficiel des dernières années, mon­
tre que «le nombre de ceux qui 
vivent au dessous de la ligne de 
pauvreté officiellement (et arbi­
trairement) définie a augmenté, 
que la différence de revenu en­
tre ville et campagne s'est 
accrue, que le revenu agricole 
est devenu encore plus inégal». 
(Far Eastern Economie Review 
- FEER - 1.12.1978). 

En effet, lP rnodèle d 'accumu­
lation dans ces pays implique 
une concentration des revenus, 

une surexploitation de la classe 
ouvrière et une paupérisation 
des masses paysannes. 

Les pays semi-coloniaux dont 
la population est encore large­
ment rurale, quand elle ne l'est 
pas majoritairement, deviennent 
cependant de plus en plus des 
importateurs de nourriture. 

Le déficit céréalier de 
ces pays ne cesse de croî­
tre. En 1969 et 1972, il était de 
30 millions de tonnes, il dépas­
sait en 1974 les 50 et en 1975, 
les 57 millions (2). Le Mexique, 
par exemple, qui avait déjà aug­
menté de 67% (en valeur) · ses 
importations de mais en 1977, 
par rapport à l'année précéden­
te, va encore accroitre le volu­
me importé en 197 8. En 1977, 
il consacra 857 millions de dol­
lars à des importations de nour­
riture, ce chiffre sera largement 
dépassé en 1978 (Financial Ti­
mes, 2.11.1978). Selon une 
étude commandée par les auto­
rités américaines, les pays du 
«tiers-monde» devront impor­
ter, à la fin des années 1980, 
entre 120 et 125 millions de 
tonnes de nourriture · en prove­
nance des pays impérialistes (3). 
Ces perspectives font écrire à un 
analyste du commerce interna­
tional «qu 'elle (la faim) consti­
tue un marché durable pour les 
principales puissances. Bref, la 
faim est une ·«bonne affaire» 
pour les uns, une affaire grave 
pour les autres.» (4). 

L'alliance de classe avec les 
propriétaires fonciers- nécessai­
re au maintien de la domination 
de la bourgeoisie des Etats des 
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pays semi-coloniaux et dépen­
dants - ; la pénétration du capi­
talisme à la campagne, avec la 
différenciation sociale accrue 
qui en découle; la structure de 
la propriété agraire; une indus­
trialisation s'opérant grâce à ,la 
surexploitation des masses pay­
sannes qui fournissent la main­
d'œuvre à" bon marché et sont 
écrasées par les impôts et les 
termes de l'échange totalement 
défavorables sur le marché inté­
rieur, mais une industrialisation 
qui ne fournit aucun stimulant 
à l'agriculture; voilà les princi­
paux facteurs qui expliquent les 
obstacles à l'expansion de la 
production de nourriture pour 
le marché intérieur et à la erois­
sance de la productivité agri-
cole globale. · 

Ceci permet d'éclairer deux 
facettes des débats sur le 
«nouvel ordre économique» toJ,l­
chant à l'agriculture. Première­
ment, l'exigence avancée par les 
bourgeoisies des pays semi­
coloniaux de stabiliser les cours 
des produits agricoles ne répond 
en aucune mesure aux véritables 
problèmes qui sont à la racine 
de la crise agraire. En fait, pour . 
ces bourgeoisies, il s'agit plutôt ' 
de s'assurer des recettes (56 
pays «en voie de développe­
ment» tirent plus de 50% de 
leurs revenus extérieurs de la 
vente de produits agricolesfleur 
permettant de faire face aux 
besoins d'importation de biens 
d'équipement et de produits 
manufacturés liés au. processus 
d'industrialisation. 

Deuxièmement, le program- ' 
me d'aide «aux paysans pauvres 
du tiers-monde», présenté ' par 
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la Banque mondiale en 1976, 
répond, lui, largement aux be­
soins de valorisation du capital 
des firmes impérialistes de 
l'agro-business. Ces dernières 
ont accentué durant la présente 
décennie leur pénétration dans 
les pays semi-coloniaux où elles 
bâtissent de véritables enclaves 
agricoles tournées vers l'expor­
tation sur le marché mondial. 

Elles se sont en quelque sorte 
emparées des diverses «révolu­
tions vertes» .Elles dominent lar­
gement la production destinée à 
l'exportation (soit directement, 
soit par le biais de la distribu­
tion) et aussi la vente de biens 
d'équipement pour l'agriculture. 

Les projets des institutions 
publiques internationales, rela­
yés par les subsides des Etats, 
vont dans le sens d'un renforce­
ment des positions des grands 
propriétaires ou visent à l'orga­
nisation des «petits produc­
teurs», leur récolte ét.ant canali­
sée vers les firmes de l 'agro-busi­
ness. Ces firmes transnationales 
dictent aujourd'hui une bonne 
partie de son développement 
agricole au «tiers-monde» . 
Ernest Feder, dans urie remar­
quable étude, écrit : «Bien 
qu 'il soit difficile de le démon­
trer avec des chiffres, à partir de 
la documentation fournie par la 
Banque mondiale, on peut affir­
mer que l'essentiel, probable­
ment 90% ou même plus des 
prêts pour l'agriculture, inclus 
les projets de recherche, retour­
ne dans les coffres des firmes de 
l'agro-business. C'est le but im­
plicite de ces prêts. Vu la péné­
tration du capital et de la tech­
nologie étrangère dans le tiers­
monde, tout prêt de la Banque 
mondiale est assuré d'être inséré 
dans un secteur où des firmes 
étrangères contrôlent les inves­
tissements et la production»(5) . 

LA MUTATION 
DES EXPORTATIONS 

Un des traits marquants, du­
rant les dernières années, de 
l'évolution des échanges inter­
nationaux est la croissance des 
exportations de produits manu-
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facturés des pays capitalistes 
sous-développés. Elle traduit 
l'industrialisation relative (et 
distordue) que certains d'entre 
eux connaissent; elle est elle­
même liée à la combinaison de 
la «délocalisation» industrielle 
effectuée par les multi­
nationales et des initiatives pro­
pres des bourgeoisies comme 
des Etats du «tiers-monde». 

Il faut néanmoins garder à 
l'esprit que la très grande majo­
rité de ces pays reste encore 

largement spécialisée dans la 
fourniture de matières premiè­
res aux pays capitalistes déve· 
loppés. 

Ainsi, la part respective des 
produits manufacturés et des 
produits primaires dans les 
exportations totales des «pays 
en voie de développement non­
exportateurs de pétrole» 

(PVDNP)* en direction de l'en­
semble des pays impérialistes 
s'établit ainsi : 

Produits primaires 
en pourcentage 

Produits manufacturés 
en pourcentage Source: 

1974 
1975 
1976 
1977 

63,5 
65,0 
60,5 
61,6 

35,5 
34,7 
36,7 
38,1 

GATT, 
«Le commerce 
international 
en 1977-1978)) -
Genève. 

*Les pays du «tiers-monde)), à l'exclusion des membres de l'OPEP. 

Plus généralement, les PVDNP. 
qui représentent environ les 
deux-tiers de la population 
mondiale, maintiennent une 
participation tout à fait réduite 
au total des exportations mon­
diales (11,8% en 1973, 11,3 en 
1975, 12,0 en 1976 et 12,2 en 
1977). 

Cependant, d 'une part le 
taux d'accroissement de leurs 
exportations de produits ma­
nufacturés sur la période 1973-
1977 est plus rapide que celui 
des pays impérialistes (99,6%, 
en valeur, contre 83,97%) et, 
d 'autre part, même si elle est 
encore très restreinte, la frac­
tion des produits manufac­
turés en provenance des PVDNP 
sur le marché mondial est en 
lente augmentation (en pour­
centage): 

1973 7,5% 
1974 8,0 
1975 7,1 
1976 8 ,3 
1977 8,4 

Si ces chiffres d'ensemble 
permettent de saisir les limites 
des mutations en cours, ils ten­
dent cependant à effacer les 
vrais changements qui se font 
autour d'un certain nombre de 
pays et de produits ( textile, ha­
billement, électronique légère, 
etc.). Ensuite, il faut remarquer 
combien la récession de 1974-
197 5 des économies impérialis­
tes a frappé les exportations du 
«tiers-monde» . Enfin, il faut se 

souvenir que l'Inde, le Pakistan, 
le Bangladesh et 24 autres pays 
«à faibles revenus» (selon la 
classification de la Banque mon­
diale) ne participent que pour 
1% au commerce mondial. Ils 
totalisent cependant 50% de la 
population du «tiers-monde». 

«STABILISATION» DES PRIX 
DES MATIERES PREMIERES 

En 1974-1975, les classes 
dominantes des pays sous-déve­
loppés cherchaient à obtenir 
une hausse réelle des prix des 
produits primaires. Elles visaient 
à obtenir les ressources, qui 
avec le transfert de technologie, 
étaient censées financer une 
nouvelle phase d'industrialisa­
tion axée sur l'exportation de 
produits manufacturés vers le 
«centre» impérialiste. Ici, aussi, 
se révèle un autre aspect du 
«nouvel ordre économique». 

En effet, il est évident que 
toute tentative d'imposer des 
produits manufacturés sur le 
marché impérialiste nécessite de 
maintenir des prix bas, donc 
d'exercer une forte pression sur 
le salaire direct et indirect. Il en 
découle une limitation du mar­
ché intérieur, sur lequel ne peu­
vent entrer en masse des biens 
de consommation courante, avec 
les effets de blocage que cela a 
pour un développement indus­
triel intégré. 

Mais, actuellement, les pro­
jets de relèvement des prix se 
cassent le nez. Le ralentisse-



ment de la croissance industriel­
le, en 1977 et 1978, dans les 
pays impérialistes, a provoqué 
une faiblesse de la demande de 
biens primaires à usage indus­
triel, qui a induit une baisse 
relative des prix de nombreuses 
matières premières. La récession 
nouvelle qui se profile à l'hori­
zon n'arrangera pas les choses. 

De plus, sur ce plan, ce qui 
compte pour les pays sous-déve­
loppés, ce n'est pas seulement 
le niveau absolu des prix, mais 
le rapport avec ceux des autres 
groupes de marchandise" (avant 
tout les produits finis). Or, ce 
rapport évolue au détriment des 
produits primaires : 

Cours mondiaux des produits primaires et des produits 
manufacturés. (Indices 1970 : 100). 

1976 1977 Tl 1978 T2* Matières premières agricoles 
(coton. caoutchouc, etc.) 227 237 233 240 
Minéraux et métaux 
non ferreux (sans 173 180 180 176 
les combustibles) 

Produits manufacturés 186 203 222 225 

Source :ONU, bulletin de statistiques *Trimestre 

Même si la comparaison entre 
les deux séries de chiffres doit 
être prise avec précaution (vu 
leur base différente de calcul), 
la tendance est claire. 

Dans le contexte présent, on 
ne parle plus d'indexation des 
17 principales matières premiè­
res à un panier de 89 produits 
manufacturés, comme c'était le 
cas à Nairobi en 1976. Les 
discussions autour de la simple 
«stabilisation» des prix viennent 
de se terminer à Genève, sans 
résultat (Herald Tribune,du 1er 
décembre 1978). Et pourtant, 
il ne s'agit que de «stabiliser» 
aujourd'hui les prix d'un groupe 
de 18 produits, sans que le même 
traitement soit appliqué aux 
biens manufacturés! 

Même sur ce plan, les puis­
sances impérialistes ne sont pas 
prêtes à faire des concessions. 
Le débat tourne autour de trois 
questions. Premièrement, la fi­
xation du niveau de stabilisa­
tion du prix plancher (6). 
Lorsque le prix d'une matière 
tend vers le prix plancher, le 
gestionnaire du «stock régula­
teur» (formé avec les excédents) 
doit acheter sur le marché. Or, 
la fixation de ce prix plancher 
est largement déterminée par 
l'estimation de la capacité du 
fonds (c'est-à-dire de ses ressour­
ces financières) à le défendre 
contre les fluctuations du mar­
ché et de la spéculation. Il est 
bien connu que les puissances 
impérialistes se refusent à pour­
voir largement ces fonds. 

Deuxièmement, les puissances 
impérialistes poussent à la bais­
se du volume .financier d'un pos­
sible fonds commun. Si un 
accord intervient, ce fonds réu­
nira 6 à 12 fois moiris de moyens 
que ne le prévoyaitlaproposition 
du «Groupe des 77» à Nairobi. 
(The Economist du 11 novembre 
1978). Pourtant, avec ses 3 mil­
liards de dollars dans un pre­
mier temps, puis ses 6 milliards, 
il aurait été épuisé par un 
stockage simultané, correspon­
dant à deux mois de consom­
mation, du coton, du sucre et 
du café. 

Troisièmement, ces fonds se 
trouvent sous la «responsabilité 
commune» des producteurs (en­
dettés) et des consommateurs. 
Business W eek en tire la conclu­
sion logique : «La participation 
de puissants pays consomma­
teurs dans les instances de direc­
tion de ces accords sur une 
matière première devrait empê­
cher tout essai délibéré d'élever 
le prix au-dessus de la tendance 
à long terme du marchéN (9 mai 
1977). 

L'EFFRITEMENT DES 
CARTELS ET LE NOUVEL 
ATTRAIT DES MINES 

Dans le climat de crise des 
économies impérialistes, les car­
tels de producteurs, que certains 
dépeignaient comme si puis­
sants en 1974-1975, s'effritent 
rapidement. Ainsi en va-t-il pour 
le CIPEC (cartel du cuivre). 
Face à l'accumulation de stocks 
pléthoriques, la seule solution 

serait une réduction drastique 
de la production. Mais le Chili, 
dont les coûts de production 
sont P.lus bas que ceux des autres 
pays producteurs membres 
du CIPEC, n'est pas intéressé à 
une telle mesure. «Même si une 
forte réduction de la production 
était appliquée par des pays tels 
que le Pérou, la Zambie ou le 
Zaire, le Chili avec ses vastes 
réserves boucherait vite le trow> 
(African Business, septembre 
1978). 

L'OPEP connaît fondamenta­
lement le même début de désa­
grégation. Le marché est en 
déclin ou stagne (au premier 
semestre 1978, la production 
de pétrole brut de l'OPEP a 
baissé de 9% par rapport à la 
même période en 1977); un 
nombre croissant de produc­
teurs non membres de l'OPEP 
apparaît sur le marché {Malai­
sie, Brésil, Mexique, Bolivie ... ), 
sans parler de la concurrence du 
pétrole de l'Alaska et de la mer 
du Nord; la petite guerre des 
prix, des escomptes et des 
réductions au «meilleur cli~lt» 
-a donc commencé (Il Monda, 
29- novembre 1978). La ten-
dance peut être renversée mo­
mentanément vu la montée des 
luttes de masses en Iran et ses 
effets sur la production pétro­
lière, mais il ne semble pas 
qu'un renforcement de l'OPEP 
soit envisageable. 

Profitant de la crise, les 
puissances impérialistes ont ou­
vert un nouveau front dans la 
«bataille» des matières pre­
mières :celui du secteur minier. 

Selon une commission de la 
CEE, les compagnies minières, 
en 1960, consacraient 57% de 
leurs revenus à des investisse­
ments dans les pays du «tiers­
monde». En 1977, ce pourcen­
tage s'abaisse à 13,5. Le ministre 
de l'Economie de la RF A n'a 
pas manqué de proclamer que 
cette réduction avait pour ori­
gine, essentiellement, les mena­
ces de nationalisation du secteur 
extractif et des premiers st:..ues 
de la transformation clP.s ma­
tières premières (Financial 
Times du 30 novembre 1978) . 
Un rapport de cette commis­
sion, consacré à cinq matières 
premières clés ( coO<...it , étain, 
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phosphate, tungstène et cuivre), 
note que «les compagnies mi­
nières ne veulent pas mettre 
90% de l'argent pour seulement ' 
40% du profit réel. Plus l'incer­
titude (politique) est grande, 
moins il est probable qu'une 
firme veuille investir 1 00 mil­
lions ou 500 millions de livres. 
Et c'est de projets de cette en­
vergure don( nous discutonsN. 

(African , Business, 
septembre 1978). Les pressions 
de la CEE se multiplient auprès 
des gouvernements des pays 
semi-coloniaux pour obtenir des 
assurances contre les «risques 
non commerchiux», c'est-à.<fire 
contre les nationalisations. ·En 
outre, un système d'aide aux 
entreprises'' minières va être mis 
sur pieds. Il sera certainement 
présenté comme une aide au 
«tiers-monde» ! 

Ce nouvel intérêt pour des 
projets de l'industrie extractive 
dans les pays sous-développés, 
spécialement en · Afrique, s'ex­
plique par les impératifs' de la 
concurrence aiguë entre les 
impérialismes européens, le Ja­
pon ét les Etats-Unis. Le con­
trôle des matières premières 
est un atout non négligeable 
d~s cette guerre sur le marché · 
mondial. Ensuite, des réajurte­
ments sont nécessaires, suite 
aux disproportions engendrées 
par la dynamique des investis­
sements durant la période an­
térieure à la crfse de 1974. Et, 
enfin, si les prix stagnent, ils 
sont bien plus élevés qu'avant 
1973, ce qui rend de nouveaux 
investissements plus attrayants. 

Ainsi, depuis le début de la 
crise de l'économie capitaliste 
internationale, un trait domi­
nant s'affirme :Je .resserrement 
des recettes en -provenance de 
l'exportation de matières prlT 
mières. Ceci pourrait bien con­
tribuer à provoquer un renverse­
ment assez rapide des tendances 
de développement qui se sont 
manifestées parmi les plus favo­
risés des exportateurs de ma­
tières premières. Le rétrécisse­
ment des ressources liées à -ces 
exportations risque à son tour 
de ·limiter l'accès de ces pays au 
crédit intern~tional, facteur qui 
avait aussi aidé à leur essor 
relatif durant les trois dernières 
années. 
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UNE DIFFERENCIATION 
ACCRUE 

Sous les effets de la crise, les 
différenciations parmi les pays 
semi-coloniaux se sont accen­
tuées, en rapport avec la place 
qu'ils occupent dans les échan­
ges sur le marché mondial et 
dans le processus de reproduc­
tion du capital au sein des pays 
impérialistes (leur place dans 
la division intersectorielle du · 
.travail à 1 'échellé mondiale). 
Par commodité d'exposition, 
la division suivante peut être 
établie, même si 1 'homogénéité 
de ces groupes èst restreinte. 

1) Un groupe de pa y~, les ex­
portateurs de pétrole, ont 
pu raffermir leur position 
financière. Cette · dernière 
n'est pas aussi puissante que 
le laissaient présager les pro­
jections faites pat le FMl ' il' 
y a q)latre ans. -En effet, 
au 'deuxième trimestre 1978, 
le total des emprunts et 
retraits effectués par les pays 
de l'OPEP ' sur le marché des 
capitaux dépasse leurs dépôts' 
(Le Monde dù: 11 décembre 
1978). Néanmoins, le volume 
en chiffres absolus de l'accu­
mulation du capital - de ces 
pays a permis un processus 
rapide d'éxpansion industriel­
le, malgré les fartés inégali­
tés qui se manifestent entrè 
les 13 membres de l'OPEP 
(de l'Iran _à l'Equateur, du 
J;-J'igérill; ou de 1 'Algérie fi'-~ 
l'Arabie Saoudite). Ils parti-

-cipent à l'étalement inter­
national des branche~ _,pro­
ductrices de moyens intermé­
diaires (sidérurgie, cimenterie, 
pétrochimie). Mais · divers 
goulots d 'étranglemen~ se 
manifestent : manquè général 

' de main.<f 'œuvre qualifiée, 
croissance limitée du marché 
interne: tendance à la surac­
cumulation et à l'inflation, 
développement sectoriel très . 
inégal, fort déficït, de la ba­
lance commerciale qui mani­
feste fortement ses effets 
pour certains pays (Algérie, 
par exemple), etc. ' 

} 

En outre, les investissements 
effectués dans ,l'acier ou la 
pétrochimie pourraient bien 
souffrir des importantes sur­
capacités de production à 
l'échelle mondiale. Ceci rend 
problématique la maturation 

effective_ d'une, partie de ces 
investissements. Par exemple, 
M_itsui Petrochemical et Mit· 
subishi Petrochemical, en ac­
qord avec des compagnies 
d ~Etat iraniennes, construi­
sent deux grands complexes 
pétro_chimiques,· censés entrer 
en fonctionnement en 1981 

- et 1984. ,o Les ~·deux groupes­
japonais craignent pour la 
réaij_sation de' ées plans, non 
seulement -à cause de la si- ' 

, tuation . sociale .et politique 
en Iran, mais aussi à cause ' 
de la très forte concurrence ~ 
dans ce secte{u- où des in-

1 vestissements énormes se 
font aussi , dans , l'Asie de , 
l'Est (Sumitomo· Chemical 
participe à un imposant pro- ; 
jet à Singapçn-lr) -et ailleurs, 
malgré 'lrs _ ,ca:paÇités excé- -

_ dentaires existantes (Far Eas~ 
' terri Economie :Re-v!ëw du 

24 ' novemb~e 1 ~78 . è't du · 
, :; 1 , ', . '.• , ' ' 1· ' l 

8 decembre 1978). -
Le processus d'industrialisa­
tion c;Ie ,ces PaYS - qui e~ in­
_cootestable et en modifie 
J'éq~ili6r~ ;. anté1~epr de' ~· 
structu~ sp,cial,e {comme le 
mon~re 'la montée des luttës 
de masses et , ouvrières en 
Iran) - sera b~~n, plus heurté 
que :pe l'imaginaient les plu,s 
optirni,stf!s e)(pprtatew;s im-r 
périali$tes de bîens d'équipe­
ment; au d.ébut, de la périoqe 

, c\p' id~~cle dt1pé'trple»: ' 

A ce gr~.~pe. on P'rut l;ldjoin- . 
'dre des Bays exportateurs, de , 
matières · premiè~es stratégi- ; 
ques ou déficitaires, telles 
quli! l'uranium-; la , bauxite, 

_le phosphate .ou ,l'étain . .Leur 
, position est ·- néanmoins ex- 1 
,, trêmeme.nt plus fragile que 

celle des pays sus"mentionnés. • 
. ,. ) -~ • ") •• J J .... 1 ' ' :o .... ' 

2) Un second groupe de paysS 
_ est çomp,osé : ,, 

•~•. r ,.., ' .._, 

a) d.'un nombre restreint de · 
· pays_ • ou territoires , dis­
posant d 'lilne-industrie qui, 

1• sou.s l'irnpulsi0n de filiàles , 
, .. des firmes transnationales , 

ou ,de . firmes nationales, : 
conQàît ,uu très fort . tawc ' 

,, de cro~sance lié à l'expor.., 
, tation de -pl!"oduits •l manu, · 

facturés 1 (Co,rée ' du Sud, , 
-Taïwap, Hong-K.ong)., Sin­
gapour teote } de .rallier ce .• 
peloton et pos&ède des imi- . 



.. : ·, tateurs' en Asie, la Malaisie 
: ·~ et la T:P,ailande. N éanmofus 

r, 
1de profondes dissemblan-
ces existent entre ces der-. 
~ers et le~ t!Oi~ premiers. 

·-
La Corée dt,~. Sud se déta-

<'S· che avec force dans ce 
groupe. En 1è62, 80% des 
invest. js~,rnents industriels 

~-, . 

. , '· ~taiel}t le . fait ·de ' compa-
't" ... gnîes étrangères, en 1975 
; ., : · leur ' part . décline à 41% 

. (L'e Matin. au' 23 septembre 'br·• 
1978)'. Ll,l part des produits 

"'f .J~,' 

manufacturés dans le total 
~.1'} des '(:!xpo'îiation& ,croît 'de 

88,3% en 1975 ~ 89,7% en 
. 9 ' · 1977, ·'(Asia . Y~ar Book, 
:1 ~.,. ~978). La. èroissancé du 
' . commerce : extérieur est 
H'l .'étourdissante : lès,!':.xporta­
. · ' t 'ions paSsent de 3271 mil-

'i1 · liards,de ,dol).ars en 1974 à 
10 200 milliard& en 197,7, et 

rr• t:ësso,r continl;le ,. ~n .1978 
(idem). La Corée du S1,1d a 

;,c; ' r,~joint . lès ~ngs ·, des plus 
w gros ~~portateurs ,du mon-

de eri ce qui concerne ~les 
r .textiles, l'habillement, la 
',~> chaussure, 1 l'électro-ména-
h ··'·· ( ' 1 . t t 1 1 •. ger; e. cimen e e contre-

'"J ' . - f .1' ' ! ·fi . , "' plaque. Ses soc1etés de 
13, construction, 'qui se sont 
"'" ·~ fait là main · au · Vietnam 
J~ lorsqu 'elles travaillaient 
~'" ' pour les· forces àrmées. amé­
-r.. ricaines, ont obtenu des 
? chantiers de ·construction 
·''··dans ''lé ·Moyen-Orient 
1 '''-(Neue Zürchd Zt::itung, le 
,-=··.;'· 24 mai 1978) . Des groupes 
G9 '' 'côrée:hs- en ' accord avec 
<; 91 • des banc(Ùes internationa­
/''·' les ' ou ·des 'transnationales 

~ . qui utilisent la Corée corn­
~; ' 1 me_~~m ~è'lai · ~our l'expor­
ub .. }~t1on ,en As~e- commen­
l cent a accentuer leur 

·) péiiétr'ation dans l'indus­
~~·· trie lourde ~t d 'équ~pe­

ment. Sous les effets du ;,r J · clî.ôiriage . et du régime po-
licier de Park, les salaires 

?.:' ... se'' situent en moyenne à 
- , ' Ûn ;'tiers des' salarres ' japo-
2 ·nais' (Neue Zürcher Zei­
:. : 1 tu nt{ <:\u 24 m11i 1978). ,' 

b) des pays dont le processus 
d'industrialisation s'est ini­

-u r tié à l'occasion.tle la crise 
<lf.' î des- années 30 et de la Se­
m;. con'de Guerre mondiale et 
f·J · J qui ont mis aussi l'accent, 

2q ) dans da dèrnière période, 

sur les exportations (Brésil, 
Mexique :..qui peut égale­
ment entrer dans le premier 
groupe -, Argentine). Ils 
s6nt au~&i intégrés dans 
1 'étalem~nt international 
de la production de mo­
yens intermédiaires (avant 
tout sidérurgie et cimente­
rie} et' de biens de consom­
mation durables '(automo­
biles), y compris de 
machines-outils standard 
(Brêsil) . 

3) Un troisième groupe, au sein 
duquel ·des différences très 
importan~es existent -parti­
culièrement dans le degré 
d'industrialisation- peut ras­
s~mbler les autres pays sous­
développés, qui ont été et 
sont les plus durement tou­
chés par la crise de 1 'écono­
mie capitaliste internationale. 

TEXTILE ET 
ELECTRO"TECHNIQUE 

! 

Au p_lan du marché mondial, 
le .. trait !e plus ' nouveau est 
J'affirmation, en tant qu'expor­
tateurs de produits manufac­
turés, d'un petit nombre de 
pays sous-développés semi­
industrialisés, même s'il est 
vrai que ce nombre tend à 
croître. Pour l'essentiel, ces 
pays exportateurs se ~ituent 
en Asie de l'Est. -En 1977, la 
Corée du Sud, Taïwan, Hong­
Kong, Singap9ur, la Thaïlande, 
l'Indonésie, la Malaisie et les 
Philippines ont exporté en­
semble pour plus de 61 mil­
liards de dollars de produits 
manufacturés, autant que· la 
France. · Ceci représentait 5,6 
fois plus qu'en 1970 (Paribas, 
Conjoncture -novembre 1978). 
La répartition régionale, pour 
le «tiers-monde», des exporta­
tions de produits manufacturés, 
s'établissait ainsi en 1975 : 

Exportations dè produits manufac-
turés par région (en pourcentage). 

Asie du Sud 9,81 
Asie de l'Est 60,13 
Amérique latine 21,95 
Moyen-Orient et 
Afrique du Nord 5,06 
Afrique au sud 
du Sahara 3,04 

1 

Source: «L'évolution des écono-
mies du tiers-monde et l'appareil 
productif français - Commissariat 
au Plan avril 1978. 

La poussée exportatrjcè se 
concentre, pour l'instant, sur 
un petit nombre de produits. 
Même si une diversification ac­
crue des exportations se dessine 
pour la Corée du Sud ou Taïwan 
la part des textiles dans le~ 
exportation coréennes pour 
1977 est encore de 32,3%. 

Les exportations de textiles 
en provenance des PVDNP re­
présentent en 1976, 19,24% des 
exportations mondiales; pour 
le vêtement, ce chiffre monte à 
38,8%. Sur le marché de la.CEE, 
les textiles et vêtements en pro­
venance des PVDNP représen­
tent respectivement pour 1976, 
10,2% et 27,3% et pour 1977, 
11% et 26,7% (GATT). 

Depuis le début des années 
1970, dans ces exportations, ce 
sont les articles de fibres syn­
thétiques et artificielles qui 
acquièrent une place prépon­
dérante . . Il en découle que les 
pays exportateurs sont de gros 
importateurs de produits de 
base et intermédiaires de la 
filière chimique du te:itile, 
d'une part, et de biens d'équi­
pement, de licences, de techno.­
Jogie, etc., d'autre part. Cepen­
dant, comme on le constate à 
Taïwan et en Corée, après avoir 
parcouru la filière du textile en 
aval (confection), ces pays com­
mencent à parcourir la filière 
en amont (production de fil, 
fibres chimiques et machines 
textiles) . Ce mouvement se fait 
en joint venture avec des firmes 
impérialistes, japonaises pour 
l'essentiel. Il participe du «redé­
ploiement» de la branche textile 
à l'échelle internationale (Le 
Monde du 21 novembre , 1978). 
Seul Taïwan peut dans les an­
née futures se rapprocher de 
la Corée. Pour les autres pays, 
il y a peu de chances qu'Îls 
prennent le contrôle de la 
filière textile en amont. 

Un deuxième groupe de pro­
duits, dont la pénétration en 
valeur absolue sur le marché 
mondial en modifie le profil, 
est constitué par des articles 
tels que: téléviseurs, récepteurs 
de radiodiffusion, appareils pho­
tographiques, machines de bu­
reau, appareils électre-domesti­
ques, matériels électroniques 
simples, montres. 
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L'internationalisation de cet­
te production s'opéra sous la 
houlette des transnationales 
américaines et japonaises, puis 
européennes (RF A, Suisse pour 
l'horlogerie). C'est en 1961 que 
la première usine de montage 
électronique est construite au 
Mexique. En 1964, General 
Instrument s'installe à Taïwan 
et, en 1968, National Semi­
Conductor à Singapour (7). 
Dans les six dernières années, 
l'étalement de la production, 
guidé par la recherche de la 
combinaison entre bas salaires 
et technique avancée, s'est 
activé sous la pression des 
Japonais qui devaient riposter 
à la hausse du yen, dès 1971. 
Elle touche la Malaisie, les Phi­
lippines, la Thaïlande et l' Amé­
rique Centrale (El Salvador, 
Haïti, République Dominicai­
ne). Les capitalistes japonais 
- qui furent (et sont) si étroi­
tement mêlés à l'ascension 
des quatre exportateurs de 
pointe de l'Asie sur le mar­
ché mondial (Corée du Sud, 
Hong-Kong, Taïwan et Singa­
pour) - doivent réajuster leur 
stratégie face à ces nouveaux 
concurrents. Ces derniers exer­
cent leurs pressions, entre autres 
sur le marché américain, dans 
des domaines tels que : l'ha­
billement, les chaussures, les 
postes de télévision noir et 
blanc, les radios, les machines 
à coudre, le contre-plaqué 
(FEER du 24 février 1978). 

Certes, une fraction de ces 
exportations représente des pro­
duits «japonais» camouflés, car 
pour faire face à la hausse du 
yen, les firmes japonaises pro­
duisant avec un fort coefficient 
de main-d'œuvre ont accentué 
leur implantation dans la région, 
avec pour but non pas le con­
trôle du marché intérieur de ces 
pays - comme c'était le cas pré­
cédemment - mais l'exportation. 
Mais ce type d'exportations est 
loin de recouvrir la totalité de 
celles de la région. Sur le mar­
ché intérieur japonais - en rela­
tion directe avec les géants 
nippons de la distribution -
-la pénétration de produits de 
l'Asie de l'Est s'élargit. Le 
plus grand producteur japonais 
de contre-plaqué, Eida Ldt, 
sous ces coups, est tombé en 
faillite en 1978 (Société de 
banque suisse- Le mois, le 
11 décembre 1978). 
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A la longue cela contraint le 
capitalisme japonais -qui pos­
sède des marchés fabuleux dans 
ces pays pour ses biens d'équi­
pement, sa technologie, etc. -
à redéployer son industrie dans 
la direction de l'électronique 
lourde (Fujitsu et Hitachi sont 
prêts à contester IBM dans ce 
secteur), de l'informatique, de 
l'exportation de technologie, 
etc. Par exemple, les expor­
tations japonaises d'ordinateurs 
sont passées de 275 milliards de 
yen en 197 3 à 7 20 milliards en 
1977 (FEER du ~5 août 1978). 
Lors de discussions commer­
ciales entre la Corée du Sud et 
l'impérialisme japonais, une di­
vision horizontale de la pro­
duction dans le cadre du Sud-est 
asiatique fut envisagée (FEER 
du 13 octobre 1978). 

L'HORIZON S'ASSOMBRIT 

Ces données relatives aux texti­
les, à l'habillement et à l'électro­
technique révèlent la mutation 
- commencée lors des années 
60, mais qui devrait s'accentuer 
sous les effets des restructura­
tions exigées en réponse à la 
crise - qui intervient dans la 
structure du marché mondial 
et qui reflète la nouvelle répar­
tition des activités économiques 
à l'échelle internationale (divi­
sion internationale du travail). 

Mais, il ne faut pas oublier que 
«tout le bruit faitautourde l'ap­
parition des pauvres comme 
concurrents n'empêche pas 
qu'ils restent très largement plus 
importants comme acheteurs» 
(The Economist du 9 septembre 
1978). Depuis 197 4, les expor­
tions en direction des pays sous­
développés - en priorité ceux 
soumis à un procès de semi­
industrialisation - représentent 
une proportion croissante des 
produits manufacturés exportés 
par les Etats-Unis, le Japon et 
la CEE-AELE (8). En 1977, ils 
constituent le décuple des im­
portations en sens inverse pour 
le Japon et, pour la CEE-AELE, 
le rapport est de 5 à 1. 

La nature même de ces échan­
ges indique que l'industrialisa­
tion relative de nombreux pays 
du «tiers-monde» est · insépara­
ble de leur intégration plus pro­
fonde dans l'économie mondiale 
capitaliste. La forme de leur 
dépendance peut se modifier, 
mais elle demeure : maîtrise 

par l'impérialisme de la techno­
logie, contrôle financier - voir le 
rôle accru des grandes banques 
impérialistes dans l'investisse­
ment de ces pays-, maîtrise de 
la circulation des marchandises 
sur le marché mondial. 

Trois conclusions immédiates 
peuvent en être tirées : 

a) Ces pays, parvenus au rang 
d'exportateurs de produits 
manufacturés, connaissent 
une très grande sensibilité aux 
fluctuations de la demande 
des pays impé~lalih~S. Leur 
marché interne restreint ne 
peut pas répondre à l'offre 
disponible. Dès lors, les me­
sures protectionnistes prises 
par les puissances impéria­
listes ont des incidences im­
médiates sur le développe­
ment des exportations, 
d'autant plus quand leur di­
versification est faible, vu 
le stade primitif d 'industria­
lisation (par exemple, pour 
la Colombie, le Maroc, la 
Malaisie, la Thaïlande, les 
Philippines). 
Un pays comme le Brésil 
finance ses exportations grâ­
ce à un fabuleux système de 
subsides qui provoque à 
la fois un endettement auprès 
des banques impérialistes et 
une riposte protectionniste 
qui mettent en relief la fra­
gilité de la poussée brésilien­
ne vers les marchés exté­
rieurs (Financial Times du 7 
décembre 1978). En outre, 
les mesures protectionnistes 
des pays du «centre» ont des 
effets cumulatifs. Par exem­
ple, des mesures qui frappent 
l'importation aux Etats-Unis 
de produits japonais (télévi­
seurs) poussent la Corée du 
Sud et Formose à freiner le 
rythme de réduction de leurs 
exportations de textile et 
d'habillement, parce qu'ils ne 
peuvent pas pénétrer aisément 
dans de nouveaux domaines 
(téléviseurs). Ceci a des réper­
cussions, à son tour, pour les 
pays qui initient une produc­
tion de biens manufacturés 
(entrée dans le textile et l'ha­
billement). 

b) Les industries de transforma­
tion transférées dans les pays 
sous-développés sont en gran­
de partie celles pour lesquel­
les les taux de croissance des 



débouchés mondiaux à 
moyen et long terme sont 
relativement les plus faibles. 
Par exemple, dans la quasi­
totalité des pays impérialistes, 
depuis 1974, la demande fi­
nale d'articles textiles est en 
stagnation (L'Expansion, no­
vembre 1978). Il sera aussi 
difficile à plus d'un de ces 
pays qui- en joint venture 
avec des compagnies japo­
naises, américaines ou euro­
péennes - construisent des 
complexes pétrochimique, de 
trouver des débouchés pa­
yants sur un marché mondial 
où existe 30% de surcapacité 
de production. Même si la 
réduction des plans d'investis­
sements dans la production 
sidérurgique est moindre dans 
les pays latina-américains 
(Mexique, Brésil) que dans le 
((Centre» impérialiste, elle 
reste cependant significative 
(le projet mexicain de Las 
Truchas, a, depuis la crise, 
été amputé de 18%). 

c) Enfin, pour une série de pays, 
entre autres ceux d'Amérique 
latine (Brésil, Mexique, Ar­
gentine), le modèle d'indus­
tries d'exportation du type 
Hong-Kong ou Formose ne 
semble pas devoir se renfor­
cer dans le futur (en dehors 
de quelques zones franches). 
Ceci est dû aux obstacles pro­
tectionnistes, à la vigueur d~ 
la concurrence sur le marché 
mondial, au niveau des salai­
res lié au degré de dévelop­
pement comme d'activité de 
la classe ouvrière, au rapport 
salaire-productivité, à la stra­
tégie des entreprises trans­
nationales dont le rythme de 
croissance des investissements 
directs décline. De plus, ces 
dernières, en Amérique latine, 
restent largement tournées 
vers le marché intérieur (9). 
En outre, comme produit 
même de l'industrialisation, 
le renforcement de la classe 
ouvrière et de ses luttes pour­
raient déranger plus d'un plan 
de technocrates du dévelop­
pement et de bourgeoisies 
nationales du ((tiers-monde». 
Ceci n'est pas seulement va­
lable pour l'Iran et le Brésil, 
mais même de façon embry­
onnaire, pour la Corée {voir 
Business Week du 18 décem-

bre 1978, «Pourquoi le suc­
cès économique de la Corée 
menace Park»). 

LA TRAPPE DE 
L'ENDETTEMENT 

«Nous prévoyons (même si la 
croissance du commerce mon­
dial se ralentit) une améliora­
tion constante de la balance des 
paiements des pays développés 
aux frais aussi bien des produc­
teurs de pétrole que des autres 
pays en voie de développement» 
(Financial Times du 29 novem­
bre 1978). 

Le prouostic risque bien de 
se réaliser. Que ce soit l'évolu­
tion respective des cours des 
produits primaires et des ma­
tières premières (certains pays 
sous-développés pâtissent des 
deux); que ce soit les propor­
tions de l'échange entre impor­
tations et exportations (en cas 
de récession, l'élasticité de la 
demande d'importations des 
PVDNP est beaucoup plus fai­
ble que celle des pays impé­
rialistes, d'où la baisse des 
exportations des PVDNP est 
bien plus forte que celle des 
pays du ((centre»); que ce 
soit les effets du taux d 'infla­
tion sur le taux d'intérêt {avec 
leurs répercussions sur le ser­
vice de la dette des pays sous­
développés}; tous_ ces phéno­
mènes concourrent à alourdir 
le déficit de la balance des 
paiements. 

Enfin, le modèle même d'ac­
cumulation des firmes trans­
nationales provoque un déficit : 
leur balance des marchandises 
{importations d'équipements) 
et des services (dividendes, ro­
yalties, fret, assurances, etc. ) 
est déficitaire. Ainsi, pour le 
Brésil, cinq grandes transnatio­
nales (Geigy, Bayer, Hoechst, 
du Pont_, Montsanto) ont im­
porté ensemble pour 177,9 
millions de dollars pour les 9 
premiers mois de 1978 et ont 
exporté pour 4,43 millions. 
Pour 197 7, ce rapport était 
de 106,7 contre 3,06 millions 
(Financial Times du 5 décem­
bre 1978). 

Le déséquilibre de la balance 
des paiements a pris un carac­
tère chronique pour les pays 
semi-coloniaux : 

Deficit de la balance des /eaiements 
des PVDNP (en milliards e dollars). 

1973 1974 1975 1976 1977 1978 

8 24,5 40 26,5 26,5 40 

Source: Perspectives économiques 
de l'OCDE-décembre 1977 -page 
137 et juillet 1978, p.ll6-,our 
rectification de l'année 197 et 
estimation pour 1978. 

' . . Pour amortir un tel deficit, les 
PVDNP sont contraints - com­
me d'ailleurs des membres de 
l'OPEP - à recourir à des sources 
((extérieures». Or, depuis 1963-
1964, l'aide publique au déve­
loppement stagne et même re­
cule depuis le début des années 
1970 {en termes réels){10). Les 
pays sous-développés doivent 
donc se lancer sur le marché in­
ternational du capital de prêt 
privé, avec les taux d'intérêt 
qui y sont d'usage ! 

Pour que cela soit possible, 
il fallait, d'une part, que se 
trouvent sur ces marchés des 
pétro-dollars (recyclage) et que, 
d'autre part, la baisse des in­
vestissements dans les économies 
impérialistes dégage une masse de 
capitaux disponibles pour des 
prêts et des spéculations. Les 
pays impérialistes sont aussi 
conscients de l'importance qu'il 
y a pour eux à maintenir les 
marchés du ((tiers-monde». 
Tout recul d'un point de la 
croissance des ((pays en voie 
de développement» se traduit 
par une perte de marché de 1 ,5 
milliards de dollars pour les 
économies impérialistes (Euro­
money, juin 197 7, page 99). 
L'accroissement de la parti­
cipation des banques dans les 
investissements directs dans le 
((tiers-monde» participe du mê­
me processus. Il traduit aussi 
la multiplication des initiatives 
économiques des bourgeoisies 
et Etats des pays sous-dévelop­
pés semi-industrialisés (en joint 
venture avec des firmes impé­
rialistes, fort souvent) comme 
les réticences à des investisse­
ments directs des firmes trans­
nationales en raison du ((climat 
politique». 

L'endettement du ((tie:ï.'s­
monde» a donc crû. La struc­
ture de la dette s'est modifiée 
en faveur des prêts assurés par 
de grandes banques impéria­
listes (qui réalisent ainsi environ 
50% de leurs profits - Bulletin 
financier suisse du 21 avril 
1977). 
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Endettement extérieur des PVDNP 
(en milliards de dollar~\ 

i~i~ 74,23 
151,40 

1976 206,8 
1977 250-260* 

*Estimation 
Source ; Société de banque suisse-
«~ moiS» Nol-1978 et «Africa»-
decembre 1978-No88) 

Selon la Banque- mondiale, 
la dette des «pays à revenus 
intermédiaires» (Mexique Bré­
sil, Maroc, Pérou, Corée du 
Sud, etc. ) a augmenté de 
1970 à 1977 de 438% · en 
termes réels de 189% (Africa 
décembre 1978). ' 

En 1976, 40% de la dette 
de l'ensemble du «tiers-monde» 
sont financés par des prêt!> pri­
vés. La majeure partie des prêts 
est accordée à une douzaine de 
pays (les «riches» parmi les 
pauvres : ceux qui disposent 
soit de ressources potentiel­
les énormes soit ,de. revenus 
plus sûrs vu les exportations 
de produits manufacturés ou 
de matières prermeres clés) 
(11). En Afrique, quatre pays 
totalisent à eux seuls ·69% des 
prêts privés (Africa, décembre 
1978). 

Une nouvelle tt:ndance se 
dessine dans la structure d'en­
dettement. Après s'être jeté 
sur l'euromonnaie, un petit 
nombre de pays sous-dévelop­
pés «privilégiés» entre sur le 
marché des euro-obligations 
(Brésil,: Philippines, Mexique, 
Corée du Sud). Selon la Morgan 
Guaranty, le recours au marché 
des obligations est passé de 67 
millions pour 1975 à 993 mil­
lions de dollars pour les trois 
premiers trimestres de 1978 
(Herald Tribune- Special Re­
port no 2, novembre 1978, 
The Euromarket). Le service 
de la dette ne peut qu'augmen­
ter, vu la proportion croissante 
des prêts privés. Ces derniers 
sont · souvent à court terme, 
ou sont liés à des taux d'inté­
rêt à court terme (rollover 
credit). Le rapport entre le 
service de la dette et les reve­
nus d'exportation croîtra inexo­
rablement. Pour le Brésil, le 
service de la dette de 8 miliards 
de dollars correspondra, selon 
les prévisions, à 66% des 
recettes d'exportation (Le 
Monde du 8-9 octobre 1978). 
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L'endettement des pays sous­
développés traduit l'exploita­
tion des masses ouvrières et 
paysannes : directement, car 
pour assurer des exportations à 
bas prix, il faut accentuer la 
surexploitation; indirectement, 
au travers de la fixation des 
prix des biens de consommation 
par l'Etat bourgeois, de l'aug­
mentation des impôts, etc. Le 
FMI se charge d'indiquer les 
voies dans ce domaine, comme 
ce fut le cas au Pérou, au Chili, 
en Egypte, au Zaïre et plus gé­
néralement en Afrique. Il le 
fait pour protéger les banques 
impérialistes contre une cessa­
tion de paiements ! 

Dans la conjoncture actu~lle 
les nuages s'amoncellent. 
a) De gros débiteurs, qui ont 

accumulé ces quatre demi-' 
ères années d'énormes prêts 
à court terme - ce qui a pour 
conséquence d'accroître de 
façon fantastique le montant 
des échéances - pourraient 
bien connaître de sérieuses 
difficultés. Si deux ou trois 
d'entre eux connaissent le 
sort du Zaire (en 1976), 
les banques manifesteront 
quelques réserves à financer 
des emprunts supplémentai­
res d'autres pays sous-déve­
loppés (ceci dans le meilleur 
des cas ... car le krach bancai­
re ne serait pas loin, dans 
cette hypothèse). De plus, vu 
leur endettement, certains 
pays se trouvent contraints 
de prendre des mesures en­
clenchant une dynamique 
récessive, c'est ce que fait 
actuellement le Brésil. 

b) La restriction du crédit aux 
Etats-Unis, décidée par Car­
ter, va alourdir le service de 
la dette des pays sous-déve­
loppés, car elle poussera les 
taux d'intérêts des prêts à 
court terme, dont on a vu 
l'importance pour le «tiers­
monde» . De plus, une réces­
sion aux Etats-Unis signifie 
une réductio·n des exporta­
tions vers ce marché. Les 
taux d'intérêts ne baisseront 
pas au début de la récession. 
Ainsi, durant une période, les 
deux effets négatifs s'addi­
tionneront pour les expor­
tateurs et débiteurs de la 
«périphérie». 

c) La hausse du pétrole alour­
dira la balance des paie­
ments de nombreux PVDNP. 

Si cela s'ajoute à des mesures 
protectionnistes stimulées par 
une récession de l'économie 
impérialiste, le contre-coup 
sera sévère pour 'ces derniers. 
Enfin, le retard pris dans des 
projets industriels, soit à 
cause de la situation politi­
que (Iran), soit à cause du 
poids des surcapacités de 
production dans de nom­
breuses branches, accentue 
les difficultés financières des 
pays sous-développés. 

Evolution des cours des ma-
tiè~s premières, dynamique des 
exportations de produits manu­
facturés, perspectives finan­
cières, tout cela ne laisse pas 
présager une poursuite durable 
du · développement relatif que 
ces pays ont connu dans les 
dernières années de la première 
phase de la crise présente de 
l'économie impérialiste inter­
nationale. Les différenciations 
s'accroîtront. Certains pourront 
maintenir encore une croissance 
(entre autres dans l'Asie de 
l'Est). Mais l'intégration pro­
fonde de ces pays dans l'éco­
nomie capitaliste internationale, 
qui s'est installée dans la crise, 
portera ses fruits. 

Le 17 décembre 1978 
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